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a <: aus 
Art. 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes 
conditions, à l'incorporatton dans le code des monnaies et 
médailles des textes législatifs modifiant certaines dispositions 
de ce code sans s'y référer expressémen 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 septembre 1951. VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le président du conseil, ministre des [finances 
et des affaires économiques par intérim, 
R. PLEVEN. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
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LOI n° 51-1088 du 12 septembre 1951 attribuant au ministre de 
la défense nationale un contingent exceptionnel de distinc- 
tions dans l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des 
aveugles de la Résistance (1{). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
d libéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Ari. 1%. — IL est attribué au ministre de la défense nationale 
un contingent exceptionnel de croix de la Légion d'honneur 
ainsi fixé. 

Commandeur ....sosssossososerossccsocssusssosese 3 
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L'attribution de ce contingent sera échelonnée sur une période 
de cinq années, à compter de la promulgation de la présente 
loi, par décision du ministre de la défense nationale, après avis 
du grand chancelier de. la Légion d'honneur. 

Art. ?. — Ces distinctions seront attribuées aux membres de 
la Résistance: 

a) Ayant perdu la vue par suite de leur activité dans Ja 
Résistance ; 

b) Qui étaient déjà aveugles de guerre (campagnes 1914-1918 
ou 1939-1940) ; 

c) Qui étaient aveugles avant d'entrer dans la clandestinité, 
mais soit de naissance, soit par suite d'accident ou de maladie; 
indépendamment de toute action militaire, 
reconnus comme tels et officiellement homologués conformé- 
ment aux dispositions de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948. 

Art. 3. — Les aveugles de la Résistance, déjà titulaires de la 
Légion d'honneur pour faits de résistance, ne pourront pré- 
tendre au bénéfice de ce contingent. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 


Par le Président de Ia République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL. 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nalionale, 
GEORGES BIDAULT, 


Loi n° 51-1088. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 9418 ({re législature) ; 
Rapports de M. Durroux, au nom de la commission des pensions, n° 10053 
et 12597 (ire législature) ; 
Adoption, sans débat, le 13 avril 1951. 
Conseil de la République : 
Transmission n° 265, année 1951 ; 
Rapport de Mme Cardot, au nom de la commision des pensions, n° 624, 
année 1951; 
Discussion et adoption de l'avis le 30 août 1951 
Assemblée nationale : 
Acte pris ae l'avis conforme le 30 août 1951 


-@ @ &- 














LOI n° 51-1059 du 12 septembre 1951 tendant à autoriser le 
Président de la République française à ratifier la convention 
concernant les travailleurs frontaliers, signée le 17 avril 1950 
entre les cing pays cosignataires du traité de Bruxelles ({). 


L'Assemblée nationale et le Co 1 d à Répu l t 
lélibéré, 

L'Assemblée nationale a idopti 

Le Président de la Républ que »ymuleue la lont la 
teneur suit: 

{rlicle unique Le Président de la République francaise 


est autorisé à ratifier la convention concernant les travailleurs 
frontaliers conclue à Bruxelles le 17 avril 1950 entre les parties 
contractantes du traité signé à Bruxelles le 17 mars 1948 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 


loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 septemibre 1951. 
V'NCENT AURIOL, 
Par le Président de la Ré 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


11 14 . 
)ubiique : 


Le ministre d'Etat, 
ministre des affaires étrangtres par intérim, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le minustre du travail et de la sécurité soi iale, 
PAUL BACON 


Loi n° 51-1089. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 11928 ; 
Raçport de M Duquesne, au nom de la commission du tfavail, n° 13168 ; 
Aaoption, sans débat, le 13 mai 1951 
Conseil de la République : 
Transmission n° 444, année 1951 ; 
Rapport de M. Abel-Durand, au nom de la commission du travail, n° 573, 
année 1951 ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 23 août 191 
Assemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 29 août 1951. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination d'une secrétaire d'administration stagiaire. 


Par arrêté ju 31 eoût 1951, Mlle Deviller (Geneviève) est nommés 
secrétaire d'administralion sl ire (rédacteur) à !la présidence du 
conseil (secrélariat généra ju Gouvernement À n r du 


{er goût 1954. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 septembre 1951 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 1 ptembre 1931, pris sur la pt \ au 


onseil supérieur de la magistrat 


Sont nommés juges de paix de 


Besse, Champeix et Latour-d’Auvergne (Puy-de-Dôme (2% classe), 
M. Eymer (Joseph-Marie-Jules-Paul), ancien avocat (loi du 12 juillet 
1905, article 19, modifiée par celle du 14 juin 1918 et par le décret du 
» novembre 1926), en remplacement de M, Solle-Tourelte, \ été 
nominé juge de paix de Forges-les-Eaux, Argueil et ( y = 


inférieure) (3° classe). 
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No 


Nogent-en-Bassigny, Châteauvillain, Arc-en-Barrois et Montigny-le-Roi 
(Haute-Marne) (3e classe) s M. Santiard 


Pierre-Marie-Joseph-Camille- 
1905, article 19, modifiée par 
le décret du 5 novembre 1926), en rerm- 
placement Fruhinsholz, qui a été nommé juge de paix 
d'Oyvonnax et Izernore (Ain) (5° classe). 
Périers, Lessay, Saint-Sauveur-Landelin et la Haye-du-Puits (Man- 
>) (4 asse)}, M. Lemaire (Eunile-Désiré-Joseph), ancien notaire 
12 juillet 1935, articl 9, modifiée par celle du 14 juin 1918 
e décret du 5 %46), en rempiacement de M. Bec- 
a été nommé juge de paix de Vergt et Saint-Alvere {Dordo- 
lasse 
du décret du 7 juillet 1951 par 
ige de paix de Mou (cantons Ouest et 
lier) (2 classe) à nommé juge de 
et Servian (Hérault) (ire classe). 


| ispositions du décret du 31 juillet 1951 par 
»s M. Calmel, ju > paix de Figeac (cantons Est et Ouest}, 
Limogne et Lacapelle-Marival (Lot) (2e classe) a été nommé 


paix de Moulins ican!ons Ouest et Est) et Neuilly-le-Réal 


: dispositions du décret du 7 juillet 1951 par les- 
rt, juge de paix de Chaumont et Juzennecourt 
classe) a été nommé juge de paix de Montceau-les- 
les-Mines et Mont-Saint-Vincent (Saône-et-Loire) 


dispositions du décret du 7 juillet 1951 par les- 

Marie-Onésime-Louis-Edouard), ancien avoué, a 
été nommé juge paix d'Arlanc, Saint-Germain-l'Herm et Viverols 
(Puy-de-Dôme) (3e classe). 


DO 





Décret du 10 septembre 1951 portant désignation d'un juge de paix. 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Pougnet (Emile), admi- 
nistrateur des services civils à Ghardaïa, est provisoirement investi 
des attributions de juge de paix dans cette annexe, en remplacement 
de M. Gaulier. 





++ 


Décret du 10 septembre 1951 portant désignation d’un juge de paix 


Par décret en date du 10 septembre 19%51, M. Pigoreau (Jean-Fer- 
nand), administrateur des services civils à El-Oued, est provisoire- 
ment investi des attributions de juge de paix dans cette annexe, en 
rempiacement de M. Le Prieur. 
+e—e- 





Décret du 10 septembre 1951 portant désignation d'un suppléant 
de juge de paix. 


Par décret er du 10 septembre 1951, M. Leselle (Roger), lieu- 
tenant, oirement investi des attributions de suppléant de 
juge de pa ins le territoire de l'annexe de Colomb-Béchar, en 
remplacement de M. Jigue. 


9 D ———— — 


Decret du 10 septembre 1951 portant nominations, dérmissions 
de suppléants de juge de paix et conférant l’honorariat. 


septembre 1951: 
des juges de paix des cantons de: 


en remplace 


en remn- 


remplacement de 
Lureau (Amédée), en rpem- 
par la limite d’âge. 
(Joseph), en remplace- 


la limite d'à 


lon (Cher), M 


en remplacement de 


Champonnois (Jules), en 
par la limite d'âge. 
né), en remplacement de 
acceptée. 
remplacement de M. De 





Hornoy (Somme), M. Noblesse (Paul), en remplacement de 
M. Deléloille, décédé, 

Lavardae (Lot-et-Garonne), M. Gaube (Joseph), en remplacement 
de M. Geyer, dont la nomination est rapportée. 

Montret (Saône-et-Loire), M. Valluche (Roger), en remplacement 
de M. Dargent, dont la démission a été acceptée 

Morée (Loir-et-Cher), M. Renault (Anäré), en remplacement de 
M. Chesneau, qu: à été atteint par Ja limite d’âge, 

Nesle (Somme), M. Flour (Adrien), en remplacement de M. Caron, 
qui a été atteint var la limite d'âge. 

Les Pieux (Manche), M. Thomas (Georges), en remplacement de 
M. Thormine, qui à été atteint par la limite d’âge 

Plouay (Morbihan), M. Le Bris (Joseph), en remplacement de 
M. Croizer, dont la démission est acceptée. 

Pont-à-Marcq (Nord), M. Delépine (Paul), en remplacement 4e 
M. Singer, décédé. 

Roisel (Somme), M. Carpeza (Georges), en remplacement de 
M. Cazé, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Christophe-en-Bazelle (Indre), M. Gabette (Octave), en rem- 
placement de M. Jarreau, qui a été atteint par ia limite d'âge. 

Saint-Ciers-sur-Gironde (Gironde), M. Moraud (Guy), en remplace- 
ment de M. Lacampagne, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Germain-du-Bois (Saône-et-Loire), M. Plancoulaine (Marcel), 
en rempiacement de M. Blondet!, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), M. Quelin (Jean), en rem- 
placement de M. Guerre, dont la démission a été acceptée . 

Saint-Laurent-de-Chamouset (Rhône), M. Fayard (Jean), en rempla- 
cement de M. Milan, qui a été atleint par la limite d’äge. 

Saint-Lô (Manche), M. Bunoust (André), en remplacement de 

Legoubin, décédé. 

Saint-Macaire (Gironde), M. Lavilie (Bernard), en remplacement de 
M. Bares, qui été atteint par la limite d'âge, 

Saumur (canton sur) (Maine-et-Loire), M. Leloup (Pierre), en 
remplacement de M. Winckel, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Tonneins (Lot-et-Garonne), M. Poulin (Marc), en remplacement de 
M. Calvet, dont la démission a été acceptée. 

Varades (Laire-Inférieure), M, Dreno (René), en remplacement de 
M. Gasnier, décédé, . 

Vorey (Haute-Loire), M. Chaussat (Charles), 
M. Guilhot, décédé. 


en remplacement de 


Sont acceplées jies démissions de: 

M. Duffourg, suppléant du juge de paix de la Chambre (Savoie), 
M. Lambert, suppléant du juge de paix de Gracay (Cher). 

M. Laya, suppléant du juge de paix de Montrichard (Loir-et-Cher). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Bares, an‘ien suppléant du juge de paix de Saint-Macaire 
(Gironde). 

M. Laurent, ancien suppléant du juge de paix de Plouguenast 
(Côtes-du-Nord). 

M. Martin, ancien suppléant du juge de paix de Couches-les-Mines 
(Saône-et-Loire), 

M. Pellegrin, ancien suppléant du juge de paix de Ribiers (Hautes- 
Alpes). 

M. Puyo, ancien suppléant du juge de paix d’Aucun (Hautes- 
Pyrénées). 

M. Thomine, ancien suppléant du juge de paix des Pieux (Manche). 

——t@ © 8—————— 


Décret du 10 septembre 1951 portant élévation de classe de cadis. 


Par décret en date du 10 septembre 1951: 

M. Bekka Mostefa, cadi de 2e classe à Khenchela, inscrit au tableau 
d'avancement, est promu à la {re classe de son grade, en remplace- 
ment numérique de M. Khaznadar, cadi de la mahakma de Balna, 
décédé. 

M. Boudiaf Belkacem, cadi de 3e classe à Aumale, inscrit au tableau 
d'avancement, est promu à la 2e classe de son grade, en remplace- 
ment numérique de M. Bekka, cadi à la mahakma de Khenchela, 
qui est élevé à la classe supérieure. 


—@ © © 





Décret du 10 septembre 1951 portant nomination d’un cadi. 
Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Lacheneb Belkacem, 
cadi de la mahakima d’Arris, est nommé, sur sa dernande, cadi à la 
mahakma de Batna, en remplacement de M. Khaznadar, décédé. 
DE &—  —— — 





Décret du 10 sentembre 1951 portant nomiaation d'un adel. 


bre 1951, M. Sadouki Si Ali, ancien 
laire à Palestro, est nommé, Sur sa 
na de Ménerville, en remplacement de 
à été nommé à Constantine. 


= — {78 
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Décret du 10 septembre 1951 portant nomination d’un adel. 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Boulahbal Mohamed 
F1 Hadi, titulaire du diplôme d'études supérieures des médersas, est 

“nmé adel et affecté en cetle qualité à la mahakma de Mondovi, 
eu remplacement de M. Bensadok, qui a été nommé à Bône. 


—% D &- 





Décret du 10 septembre 1951 portant nomination d’un adel. 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Mentfakh Belmehe!, 
del à la mahakma de Tiaret, est nommé, sur sa demande, en la 

me qualité, à la mahakma de Mostaganem, en remplacement de 
M. Chergui, qui élé nommé à Palikao. 


© © + 





Décret du 10 septembre 1951 plaçant un adel en position 
de disponibilité. 





Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Fetoui Mohamed, adel 
en disponibilité, est maintenu dans cette position pour une nouvelLe 
iode d’une année, à compter du 13 juin 1951. 


nn 6e  —— -- —— 
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Décret du 10 septembre 1951 portant nomination d’un interprète 

judiciaire. 

Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Abdelhouahah 
Abdelouhab, interprète judiciaire près la justice de paix de Port- 
Guevydon, est nommé, sur sa demande, en la même qualité, à la 
justice de paix d’Azazga, en remplacement de M. Achour Dijoudi, 


décédé, 
mem mer 





Décret du 10 septembre 1951 portant réintégration 
d’un greffier en chef, 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Karsenty (Jacob), 
greffier en chef en disponibilité, est réintégré dans le cadre des 
greffiers titulaires de charge et nommé greffier en chef du tribunal 
de commerce de Bône, en remplacement de M. Graziani, qui a été 
révoqué de ses fonctions. 

M. Karsenty, greffier en chef du tribunal de commerce de Bûne, est 
nommé dans }e cadre des greffiers fonctionnaires et aflecté, sur sa 
demande, en qualité de greffier de chambre, au tribunal de pre 
mière instance d'Oran, posle créé. 


PP, 
DA À 





Décret du 10 septembre 1951 portant réintégration 
d’un greffier en chef. 





Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Croze (Robert), gret- 
fier en chef en disponibilité, est réintégré (pour ordre) dans le cadre 
des greffiers en chef, en remplacement numérique de M. Karsenty, 
greffier en chef du tribunal de commerce de Bône, qui a été nommé 
dans le cadre des greffiers fonctionnaires, 


—+ 6 + 





Décret du 10 septembre 1951 portant réintégration 
d'un greffier en Chef. 





Par décret en date du 10 septembre 1954, M. Graziani (Jules), gret- 
fier en chef du tribunal de commerce de Bône, est révoqué de ses 
Jonctions. 

M. Graziani est réintégré dans le cadre des greffiers titulaires de 
charge et nommé greffier de la justice de paix de Saint-Arnaud, en 
remplacement de M. Ouazan, qui a été nommé au tribunal d'Alger. 


—@ € 





Décret du 19 septembre 1951 portant nomination d’un greffier 
de justice de paix. 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Iamzaoul Ahmed, 

rage d de la justice de paix de Saint-Cloud, est nommé, sur sa 

emande, en la même qualité, à la justice de paix de Lalla-Marnia, 

SE op iacemnenf de M. Labbouz (Nathan), qui a été nommé à 
a. 
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Décret du 11 septembre 1951 supprimant des offices, nommant des 


officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ou 

conférant l'honorariat. 

Par décret du 11 septembre 1951: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Certhoux (Louis-Em notaire à la résid de |] 1 
Vienne). 

M. Jalenques (Marie-Michel-Robert ivoué près le { l 
nière inslan d'Aurilla i 1 

M. Sauvé (Maurice greffier de la jus le 1ix d y 
Man 

M. Achin (Jean), huissier du tril il de première insta de 
Reims (Marne 

M. Chaudru (Camilie-Alexandre), huissier du tribunal de première 
instance de Sarlat (Dordogne). 

Les dispositions de l’articie fer du décret du 20 av 1951 a ptant 
la démission de M, Guillot (Maurice-Joseph-Hut Alexis taire 
au Donzeil (Creuse), sont remplacés par les disposilions suivantes: 

La démission de M. G t (Pierre-Eugène-Henri-Alexis \U 
Donzi inton e Saint-5 ( S-{ im} l 1 e 

sont supprimés: 

L'office de notaire à la résiden de l’Isle-Jourdain, ca | e 
nom (Vienne), vacant par suite de la démission acceptée de M. Cer- 
thoux (Louis-Emile), à charge par M. Y itreix, nola à la ême 
résidence, qui aura la garde des minutes, où par ses aya , de 
verser à M. Certhoux (Louis-Emile), ou à ses ayants droit, dans les 
deux inois de la notification du ] t décret et ‘ es érèls 
légaux en cas de retard, la somme de 1 milli le f 

En conséquence, le décret du 29 août 1935 li a fixé à x le 

anton de l’Isle-Jourdain est modifié et ce 


nombre des notaires du 
rédu I 


nombre est réduit à un. 

L'office de notaire à la résidence du Donzeil, canton de Saint- 
Sulpice-les-Champs (Creuse), vacant par suite de la dém n de 
M. Guillot (Pierre-Eugène-Heé Alexis), qui à été a plée, à charge 
par M. Guillot (Maurice), notaire à Saint-Sulpice-les-Champs, qui 
aura la garde des minutes, de verser à M. Guillot (Pierre), ou à ses 
)yants droit, dans les deux mois de la notification du présent décret, 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 400.000 F, 

En conséquence, le décret du 14 novembre 1885, qui a fixé à deux 
le nombre des laires du canton de Saint-s e CI ips, est 
modifié et ce nombre est réduit à un 

L'office de notaire à la résidence de Saint-Victor, cant je Saint- 
Félicien (Ardèche), vacant par suile du décès de M. Seig Pierre- 
René), à charge par Me Bouvet, notaire à Saint-Félicien, qu 1 la 
garde des minutes et par MMe Montigolfier et Comte 1 res à Tour- 
non: Boyer, notaire à Lamastre; M Z0 notaire à Sa e Alloua, 
notaire à Sarras; Tevysseire, n à Desaignes: Ray , à 
Quintenas et Lapeyre, Bechetoille et Levrault, notaires à Annonay, 
u leurs ayants droit, de versé ix avants droit de M, Seig lans 
les deux mois de ] | 1 Dr{ nt d iv "êts 
légaux en s de ira l 1 380.00) E LL 4 té 
La charg le ce ivement si répartie Me B 1 
329.000 F:; MMe Montgoifier el Com mt À _&- 
MM. Boyer et Morizon chacun: 20.000 F; Ms Alloua par 10.000 F; 
et MMe Tevsseire, Ravier, Lapevre Becheloille et Levrault part nt 
Chac 17) D HA) F. 

En ) n 1 ere, 1 t | ll 17 S } { U 1 ] x 
le nombre des notaires du nton de sa t-1 St 11 et ce 
rombre est réduit à un. 

I ) fice ri 1V® pal I & la \P} L ln { 1 } it 
par suite du décès de Ms Bureau (Jean-I ( ge 
par MMe Jouff Tri] D I E1 et 1 Ï 
hard, av ‘ À ] e| de D \ | 
vers i ca \ {s Me B Le 
mois de la notification du pr ] t et le | X 
en cas di ta la me de 1 300.000 F, à d 

I NE e ju 2 ai 191 ] à fix In 
bre des ax pres ] Di À nod 1 

e est r£d ept 

L'offl l'a le premii \ \ 
{ 1! tai . 1 L or \! t 
Marie-Michel-R | par MM. \ \ 
me et B IH 1 
M. Ja , i x 3 
de la n in | \ en 

15 de rd, Ja mé 125.000 F à | Ï rze 
de ce "a 4 M. * 4) F; 
M. Y Oh) ! \! | OI 2 M) | M. ! 

63.75% I 

En cons 1C4 décr Î 192% qui a f e 

»mbre d Vous À l ( ad 
{ ina es! 11 “lifié et e | ] t 1 

L'office d’h ] | | le Reims 
(Marne), Va } e d n{ ’ M \ À 
(Jean) à Charg jar M. | r mn e u 
ses ayant iroit, de ver \ M \ 1 à ( g 
les deux mois de la 1 ou it d t € ] 
rêts légaux en Cas de retard, læ nme de 104.40 EF, à 1 
demnite. 

En conséquence, le décret du 21 nover e 1949 qu \ seize 
le nombre des huissiers du tribunal de première ji le Reims 


(Marne). est modifié et ce nombre est réduit à quinze, 
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du tribunal de première instance de Sarlat (Dor- 

suite de la démission acceptée de M. Chaudru 

à charge par M. Fontaliran, huissier du même 

tribunal Ou par ses ayantis droit, à verser à M. Chaudru ou à ses 
les deux mo's de la notification du présent décret 

légaux en cas de retard, la somme de 70.000 F, 


1 5 septembre 1919 qui a fixé à neuf 
tribuna! de première instance de Sarlat, 
à huit. 
première instance de Sartène 
de M. Corti (Jean-Simon), à 
même tribunal, ou ses ayants 
aux ayants droit de M, Corli, 
du présent décret et avec les 
somme de 200.000 F. 
1oût 1931 qui a fixé à vingt-cinq 
de première instance d’Ajaccio 
‘ement du tribunal de première instance 
nombre est réduit à vingt-quatre. 
première inslance de Libourne 
démission de M. ra (Jean- 
cret du 6 avril 1947, à charge par 
1 r du méme tribunal ou par ses ay ints di oit de 
Verser M Mi isset où aux avants droit celui-ci, dans les deux 
mois de Ja no ition du présent décret avec les intérêts légaux 
en ci retard, la somm e 420.000 F à titre d'indemnité. 

En conséquence, | ré iu 19 août 19%1 qui a fixé a douze le 
nombre « huissier 1 tribunal de première instance de Libourne 
est modifi { * nombre €s duit à on. 

première instance de Roanne 

la démission de M, Rouche (André-Jean- 

par décret du 27 décembre 1%8, à charge 

même tribunal, de verser à la caisse 

nsignations, à titre d'indemnité, dans les deux mois 

n du présent décret et avec les intérêts légaux en 

cas de retard, la somme de 100.000 F, qui sera consignée pendant un 
délai de six mois au profit de qui de droit 

En conséquence, le décret du 16 mai 1949, qui a fixé treize le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Roanne 
(Loire), est modifié et ce nombre est réduit à douze. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Toulouse 
(Haute-Garonne), vacant par suite du décès de M. Rouquan (Justin 
Marius), à charge par MM. Sicard, Laborie, André, Argence, Resse- 
guet, Lassalas, Magniette, Marcailhou, Coq, Juniel, Fortin, Salvy 
Abadie, Bussat, Coullaud, Rouge, Hiance, Negre, Vital et Bruel, huis- 
siers du même tribunal ou leurs ayants droit, de verser par parts 
égales aux ayants droit de M. Rouquän, dans’ les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
relard, la somme de 200.009 F, à titre d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 5 maï 19%, qui a fixé à vingt-sept 
Je nombre des huissiers du tribunal de première instance de Tou- 
douse, est modifié et ce nombre est réduit à vingt-six, 


Les dispositions de l'article 2 du décret du 27 juin 195! suppri- 
mant l'office d'huissier du tribunal de première instance de Cusset 
(Allier), vacant par suite du décès de M. Chavignon, sont rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Cusset 
(Allier), vacant par suile du décès de M. Chavignon (Marcel-Jacques), 
est supprimé, à charge par MM. Forestier et Monod, huissiers du 
même tribunal ou leurs ayants droit, de verser aux ayants droit de 
M. Chavignon, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux er cas de retard, la somme de 
270.000 F à titre d’indemnilé, La charge de ce payement sera ainsi 
répartie : Forestier payera 22.500 F: M. Monod payera 67.500 F. 

En con É décret du 16 ortobre 189 qui a fixé à neuf le 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Cusset 
est modifié et ce nembre est réduit à huit, 


sont nommés 

M. Bailleul (Raymond-Alain-César-Ernest)}, notaire à la résidence 
de Quillebæœuf-sur-Seine, canton de ce nom (Eure), en remplace- 
ment de M, Nicolle {Murcel-Jules), décédé, 

M. Boffard (André-Joseph), notaire à la résidence de Fontaine- 
Française, Canton de ce nom (Côte-d'Orj, en remplacement de 
M. Masclau (GeorgesMarius-Fmile), décéde. 

M. Bonneviot (Maurice-Charles-Pierre), notaire 4 la résidence de 
Buxv, Canton de ce nom (Saône-et-Loire) en remplacement de 
M. Berger (Claude-Antoine), décédé. 

M. Bossuat (Jutes-Gaston-Charles-Emile), notaire à la résidence de 
Ballan-Miré, Canton de M I (D izon (Indre-et-Loire), en remplacemen 
de M. Neveu (Kobert Emile), démissionnaire 

M. Boudin (André-Alfred-Célestin), notaire à la résidence de Che- 
änillé-sur-Dème, can!on de Neuvy-le-Roi (Indre-et-Loire), en rempla- 
cement de M. Massurd (Eugène-Louis-Anatole\, démissionnaire. 

M. Bourgis (Roger-Gustave), notaire à la résidence de Cheffes, can- 
ton de Tiercé (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Dubigeon 
(Auguste-Prosner-Honoré démissionnaire. 

M. Cäumel (François-Raoul), notaire à la résidence de Pertuis, 
canton de ce nom (Vaucluse), en remplacement de M. Simon (Max- 
Albin-Pierre), démissionnaire, 

M. Cecille (Michel-Gaston-Arthur-Marie), notaire à la résidence de 
Saim-Valéry-en-Caux, canton de ce nom (Seine-Inférieure), en rem- 
placement de M. Fontaine (Pierre-Jean-Ernest-Paul-Joseph), démis- 
sionnaire. 
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M. Charbonnel (Jacques-Pierre-Marie-Charles), notaire à la rési. 
dence de Moirans, Canton de Rives ‘lsère), en remplacement de 
M. Charbonnel (Marie-Séverin-Barthelemy), son père, décédé. 

M. Chavand (Jean-François), notaire à la résidenec de Iguerande, 
canton de Semur-en-Brionnais (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Chav: and (Jean-Claude-Marie-Paul), son père, décédé, 

M. Delabarre (Yves-Robert-Félicien-Georges-Bernard), notaire à la 
résidence de Grand-Fresnoy, canton d’Estrées-Saint-Denis (Oise), en 
remplacement de M. Suret (Maurice), démissionnaire. 

M. Deshayes (René-Emile-Ferdinand), notaig à la résidence de 
Caen, Canton de ce nom (Calvados), en remplacement de M. Per- 
rotte (Marcel-Henri), décédé. 

M. Dubreucq (Géry-üeorges-Ad:itn-Cernil), 
de Mortcerf, canton de Rozay-en-Brie (Seine-et-Marne), en remplace- 
ment de M. Salardenne (Henri-Paul-Jean), démissie nait 

_ Ferru (Ernest-Eugène), notaire à Ta résidence de la Fer rière-sur- 
Risie, Canton de Conches (Eure), en remplacement de M. Jamet 
Ts ph-Emile), démissionnaire, 

M. Filoux (Pierre Marie-Emmanuel) 
ven!, Canton er eg tre ere (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Quintin {Joseph-Quer démissionnaire. 

M. Fontaine (Pierre-Jean-Ernest-Paul-Joseph}, notaire À la rési- 
dence de Beaurainville, canton de Campagne-les-Hesdin (Pas-de 
Calais), en rempiacement de M. Lubrez (Charles-François), décédé. 

M. Foubert (Paul-Louis-Edmond}, notaire à la résidence ee Bar-le- 
Duc, Canton de ce nom {Meuse}, en remplacement de M. Pougny 
(Marie-Emilien-Georges\, décédé. 

M. Gaulard (Pierre-Emile-Françtis), notaire à la résidence de 
Préaux, canton de Nocé (Orne), en remplacement de M. Jamelot 
(Pierre-Désiré-Marie-Antoine), décédé. 

M. Grand (André-Louis-Fdouard\, notaire à la résidence de Com- 
preignac, canton de Nantiat (Haute-Vienne), en remplacement de 
M. Buraud (Jean-Marie-Henri-Albzrt)}, démissionnaire, 

M. Guichard (Lucien-Louis-Edouard), notaire à la résidence de 
Saint-Laurent, canton de ce rom ‘Jura), en remplacement de M. Roi- 
dor (Ueorges-Constant), démissionnaire, 

M. Guyot (Roger-Robert-Français), notaire À Ja résidence de 
Lamotte-Beuvron (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Villain (Mar- 
unEugéne-Gaston-André), démissionnaire, ; 

M. Hussenot-Desenonges (Michel-Marie-Marcel), notaire à la rési- 
den<e de Paris, en remplacement de M. Hussenot-Desenonges (Mau- 
rice-Marie-Joseph), son père, démissionnaire. 

M. Jean Granrr-Raut Louis), noïaire à Ja résidence de Droué, can- 
ton de ce nom (loir-et-Cher), en remplacement de M. Beranger 
(Félix-Auxence), démissionnaire. 

M. Labouré (Andre-Pierre-Marie), notaire à la résidence de Lezoux 
canton de ce nom (Puy-de- Dôme), en remplacement de M, Dut theil 
(Robert-Gilbert), démissionnaire, 

M. Lemoine eg Timothée-Armand), notaire à la résidence 
d’Aulnay-de-Saintonge, canton de ce nom (Charente-Maritime), en 
emplacement de M. Jean (Henri-Paul-Louis), démissionnaire. 


M. Macron (Jean-Juiles-Francis-Joseph), notaire à la résidence de 
Fécamp, canton de ce nom (Seine- inférieure), en remplacement ce 
M. Letellier (Albert-Alexandre), décédé 

M. Mallevre (Guy), notaire à la résidence de Nonancourt, canton 
de ce nom (Eure), en remplacement de M. Bureau (Georges-Gustave), 
démissionnaire, 

M. Marcade (Jean-Pierre-Marie}), notaire à la résidence de Pacy-sur- 
Eure, canton de ce nom (Eure), en remplacement de M. Gojard 
(Oscar-Gustave-Eugène), démissionnaire. 

M. Marguerie :Julien-Paul), notaire à la résidence €’Allery, canton 
d'Hallencourt (Somme), en remplacement de M. Filoux (Pierre-Marie- 
Emmanuel), démissionnaire. 

M. Martelet (Albert-Jean), notaire à la résidence de Saint-Germain 
du-Bois, canton de ce nom (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Grosfilley (Gustlave-Jules), démissionnaire. 

M. Moquay (Philippe-Jean-Julien-Alphonse), notaire à la résidence 
du Château-d'Oléron, canton de ce nom (C harente-Maritime), en rem- 
placement de M. G'Houvignet (Georges-Henri), démissionnaire. 

M. Morigny (André-Charles-Gustave), notaire à ja résidence de 
Rugles, canton de ce nom (Eure), en remplacement de M. Vanhove 
(Albert-Henri-Alfred), démissionnaire. 

M. Nolin ;Bernard-Claude), notaire à la résidence de Clamecy, 
canion de ce nom (Nièvre), en remplacement de M. Nolin (Georges- 
Maurice), son père, Gémissionnaire. 

M. Roquet ({Paul-Marie-Eugène-ignace), notaire à la résicence da 
Laval, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Mau- 
pas (Pierre-Georges), démissionnaire. 

M. Salardenne ({Henri-Paul-Jean), notaire à la résidence de Monté 
limar, canton de ce 2 (Drôme), en remplacement de M. Drouel 
(André-Laurent-Raoul), démissionnaire, 

M. Sourmais sci Sutee-AUrl Mate! notaire à la résidence de 
Bergerac, canton de ce nom (Dorcogne), en remplacement de 
6. Hertzog ‘Edouard-Emile), démissionnaire 

M. Texier (François), notaire à la résidence de Bellac, canton de 
ce nom (Haute-Vienne), en remplacement de M. Goujaud (Armand- 
Marcel), démissionnaire. 

M. Tranchevent (Eugène-Louls-Constant-Pierre), notaire à la rési 
dence de Vaiges, canton de Sainte-Suzanne (Mayenne). en rempla- 
cement €e M. Esnault (Henri-Ernest), décédé, 





nolaire à la résidence 


notaire à la résidence de Fré- 
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ÉTAT 
M. Gabolde fLouis-Jean-François 
se (Haute-Garonne), en remplacement de M. Bou<garbies 
{(Francois-Pierre-Denis), démissionnaire, 





M. Brisse (René-Jules-Marie), avoué près le tribunal de première 
instance du Mans Sarthe), en remp'acement de M. Su LI l 
Stanisias), démissionnair 

M. Copiatti nl v-Juies-Henri) vou près le !t unal «lé e 
mièt stance de Troyes en remplacement M. D l 

è Charles-Jules), démis 








\M. I! ech (Edouard-Patrice-Jos Henri), avoué } e | 1] 
mière instance de Tarbes (Hautes-Pyrénées), en remplacement 
d M. Deip ch Paul-Jase5h-Georges son père dert { 
Dulong {Gérard-T s-Maric ivoué près Je . 
tant ] J PA 1 À HHAaCCINEIL « \! 
démissiol ! 
{. Fanurand (Jean-Baptiste-Mariu 1 VOUKX ès :e tril il dé} 
stance de Saint-Elienne Loir en remplacen t de 
M r (Louis-] LNoël-Marie-Joseph}, démiss 
E ot Jean-Am €-Gustave À 16 e ! 
stance d 1 Seil en rem] ement üe M. 1 t (Fran 
ph), son père, d« ] 

{. Franz \ 6}, ) tribunal emière ins- 
le Ba en remplacen de M. Mingalon {A ne), 
onnaire, 

M. Lamw (Charies-Edmond), avoué près le ibunal de m ère 
> de San:'erre (Cher), en rempacement de M. Malfuson 
un-Franco!is-Jacques), accédé, 

M. Mars (Jean-Joseph-Henri-Michel), avoué près le tribuns]l de pre- 

ière instance de Rouen (Seine-inférieure), en rempi t de 
M. Durance (Yves-Pierre-Alexis), démissionnaire, 

M. Oudoux (Jacques-Léon-Paul), avoué près le tribunal de première 
instance de Ja Rochelle (Charentle-Maritime), en remplarement de 
M. Miaux (Allert-Jules), démissionnaire 

M. À la ‘Roger-Charles), greffier en chef du tribunal de première 

tance d’Albertville Savoie), en remplacement de M. 1 Fran- 
{ H er dé {4} 


M. Moizan (Roger-Jean-Lucien), greffier en chef du tribunal de pre- 
le Villeneuve-sur-Lot en rel 
ment “e M. Regaldie (André-Emile), démissionnaire 

M. Bonnefoy (Maurice-Charles-Clément) Ju 
paix de Castillon (Ariège), en remplacement de M. Capdet (Sébas- 
tiep,) démissionnaire. 

M. Bovedron (Pierre-Marie-Josepl creffier de la justice de paix du 
Mans (3% canton) {Sarthe}, en remplacement de M. Gous<sard (Robert- 
Georges-Joseph-Maurice), démissionnaire, 

M. Bru (Clande-Jean-Louis), greffier de la justice de paix de Catus 
(ot), greffier de ja justice “e paix de Puy-l'Evêaue (lot), en rem- 
placement de M. Messines (Maurice-Jean), démissionnaire. 

M. Dambrun (E 
en remplacement ae M. Fontes (Antoine-Francois-Joseph), décédé, 

M. Demont {Raymond-Léon-Fernand), greffier de ‘a justice de pa 
d'Amiens (Somme) (canton Sud-Est), en remplacement de M. Lanné 
(Gabriel), décédé 

M. de Ravel d'Esciapon (Louis-Ernest), déjà huissier du tribunal 
de première instance de Lons-le-Saunier et greffier de la justice de 
paix de Voitenur (Jura), greffier de la juslice de paix de B'elterans 
(Jura), en remplacement de M. Poullea l 

M. Dutot fManie:-Joseph-Eugène), greffier de Ja justice de paix de 
Goderville (Seine-inférieure), en remplacement de M. Martin (Ray- 
mond-Ernesi), décédé. 

M. Genest "Ravmond-Louis-Gustave), greffier de la jnstice de paix 
-Lo (Manche), en remplacement de M. Lecocq ‘Octave-Josep 
Ferdinand), démissionnaire. 

M. Giguet {Adrien-René-Albert 
Merdrignac (Côtes-du-Nord 


Emile), démissionnair 


mière instance « 





mile S creffier de ja justice de paix de P vrac Lot), 


iX 
A1 


(François), démissionnaire. 


greffier de la justice de paix de 
, en remplacement de M. Thebault (Rozer- 
M. Guyomard (Constant-Pierre-Marie), déjà huissier du tribunal de 
:mnière instance se Lorient {Morbihan), greffier de la j » de 
paix de Pouay (Morbihan), en remplacement de M. Le Floch (Picrre- 
Marie), décédé, 


Mme Joubert !{Christiane-Masdeleine), épouse Provost, greflier de 
la jus de paix de Civray (Vienne), en remp'areme] M. Pro- 
vost Jean , décédé. = 

M. Lanoë (Jean-Gaston-J seph-François Marie), déjà hu er 1u 
riLunai de premiîre instance de Redon (Ille-et-Vilaine), greffier de 


| | 
la justice ée paix se Maure-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), en rempla- 
cement de M. Rochelle (Emile-François-Lucien), démissionnaire. 
Mile Lebre (Marie-Renée), déjà greffier de la justice de paix 
, greffier de la justice de paix de Lauzet (Basse 
acement de M. IStave-Lo I 


‘2grin (Louis-François), greffier de la justice de paix de 
icluse)}, en remplacement de M. Mistral (Gal [-V ) 
Ludovic), mort pour la France. 

M. Petit (Henri-Charles-Joseph-Marie), déjà greffier de la justice de 
paix de Se-lan, (canton Nord), greffier e la ‘ustice de x de Sedan 
us ou (Ardennes), en rempiacement de M. Robert (Amcdée- 

QuiS), démissionnaire, 











M. Sarro!a (F greft le paix G 
con ) I } P « 
Ma L ’ 
M. B Q Jean-] 4né t t bre 
| ] © < \! | { Le 
M. Beaugrand Cha En é | 3 ] 
M. Bonini « 
\ X | ] 0) 
ut j'a i [hs il t » Po ir-1 | À 1 
ü M \] J 
M 0e £. \ + 3 
t } a 
M h i } | \ 
fl j : } 


M. D Ï \I » 
\f 

{a 78 (M M n 
KO 4 Louis u 

M. ! gues (A Edn | ï IP ‘ 
insta 1 M a 
(La L ve 

M. In \I } S « < 
de P € ] } : a 
lance À \ M, M I 


de Bres Friuistei ps 1 ] M { 1 1 
Marie), dén 

M. Pigna | \ l ‘ X 
Je 5 J e (H = 4 

invce de B \ | S it de M Où N 
Louis-Josenhi, décédi 


Li . x 
farral I ] } j 
M. Ro [ Mat 1 J 1iSsie lui ] le 7 ñ pe) 
ia KR Lepe > t . l \I Il y 
\i r Matie-Paui}, décédi 
0 1 | EC s-AUg \ rd), ] 
una rl e ] | \ 4 ( ‘ it 


{ance de M Ï Eugène 
Gervais-J , démis ! 

M. Westermann (Charles-Ado!] huissk lu trit d re- 
nière Q de { na Il { em de 
M. Martin (I 3-] mimé à d'a i ) 


L'h ) t est té re 

M. Aliary Je a B st@-U LS 1 Dolairé \ la résidence ds 
Pradelles (Haute-Loire) 

M. Ca Ï s {Louis : e à la len de 
Carle!lézue (G Ï 

M. Chodorowski {Je 11 | ire à la résid e de Pont 
4 èdq L 10S}) 
[1 ju vad 

M. Fe lin P \iphonse-Théodoré À en nolal 1 1 rési- 
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M. Fleury (CI es A’phonse-Victo dire à la ience 
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M. Ludewig (Louis), ancien greffier de la justice de paix de 
Denain (Nord). 

M. Pourchet (Paul-Marie-Joseph) 
paix de Maichée Doubs). 

M. Bauvais (Charles-Victor), ancien 
mire instance de Laon (Aisne). 

M. Hervé ({Pierre-Anlonin), ancien huissier 
mière in<lance de Niort (Deux-Sèvres). 

M. Carpentier (Jean-Maurice-Guslave), anc 
à Paris e, au département de la Seine. 

M. Crosnier-Lecomte (Casimir-Stanisla:), ancien 
seur à Paris el au département de Ja Seine 

M. Flage] (Léon-Marie-Jules), ancien commissaire priseur à Paris 
el au département de Ja $eïne 


—_ +0 +— 


ancien greffier de la justice de 


, 


huissier du tribunal de pre- 


du tribunal de pre- 


jen commissaire p'iseur 


commissaire pri- 





Examen professionnel d'aptitude à l'emploi de professeur technique 
adjoint (personnel des services extérieurs de l’éducat on surveil- 
lée). 


min'stre de la justire, 
du 19 avril 1943 fixant le & 
des services extérieurs de l'éducation surveillée, 
les décrets ne 419-000 du 6 juillet 1939 et n° 91-19 du 
Vu l'arrêté du 17 janvier 19, fixant les conditions 
des profi sseurs techn ques adjoints des servires 
Callon SUurvé Le, 
Sur la proposition ‘ecleur de 


SCCAUX, 


Le 
Vu 


conne! 


tatut du per- 
Inodifié par 
& janvier 191: 
ie recrutement 
extérieurs de l'édu- 


pe >= 
1-07 4 


l'éduvation surveillée, 

Arrèle : 

Cpreux s 6 
suivants 

31 oclobre 


pré un 


ter 
sUS\ sé 


rites de l'examen professionnel 


Art 
13 janvier 1%950 


aux arlirie 
äuront 


de l'arrélé du 
1951. 

Art. 2 La liste d'inscripHôn des candidats 
cose le 17 octobre 141 

Arl. 3. — Le dire 
Culion du présent 

Fais à Paris, le G 


heu jies « { 


irrévocablement 


sera 


teur de ;’Cd 
arrété 


ealion surve st chargé de l'exé- 
1951. 
des SCPaur., 
Par délégalion: 
directeur de l'éducation surteillée, 
JACQUES SIMÉOX. 


seplembre 


Le justice, 


yarde ministre de la 


Le 


++ 


Education surveillée, 

Par arrûté du 6 septembre 191, sont mutées nar nécessité de sT- 
vice en la méme .qualité à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Brécour! 

Miles Marrone (Jarqueline) et Ruaux (Simone), éduratrices 
adjointes stagiaires à l'institution pubiique d'éducation surveillée de 
Cadillac. 

Qu — 


Par arrêté du 6 seplembre 1951, est acceptée, à compter du 
13 septembre 1951, la démission de Mile Barachet (Madeleine), ins- 
tructrice technique stagiaire à l'institution publique d'éducation sur- 
veille de Brecour:. ; 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 30 août 1951 portant désigna'ion d’un envoyé cextraordi- 
naire et ministre plenipotentiaire de la République française en 
Birmanie. 


Le Président de :a République, 

Sur le rapport du président du 
des affaires Ctrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution: 

Le conseil des ministres entendu, 


‘onseil des ministres €{ du ministre 


Décrète : 

Art, 1%, — M. Plion-Bernier (Rarymond-Clément), conseiller 
d'Extrème-Orient de fre classe, ?e échelon. ministre résident à Ran- 
goon, est nommé envoyé exlrasrüinaire et ministre plénipolentiaire 
de la République française en Birmanie 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pes décret, qui sera publié au Journal vfficiel de 
la République française 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des miustres, 
R. PLEVEX. 
ministre des afjaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le 


+0 








Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires érangères. 


Le secrétaire d'Etal aux affaires élrangères, 

Vu ie décret du 11 août 1951 porlant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu ie décret du août 1951 modifiant !e 
X juillei 1318 portant règlement d'administration 
qui concerne les cabineis ministériels: 

Vu l'arrêté du 16 aoûi 1951 portant 
secrétaire d'Elal aux affaires érangères, 


décret no 48-123 du 
publique en ce 


du 


21 


nominations au cabinet 


Art. fer, — Sont nommés au cab'net du sesrétaire d'Etat aux 


affiires éirangères: 


Conseiller Lechnique. 


M. Bernard Dufournier, ædminislraleur civil au ministère des 
affliires éirancères, 

Attaché, 
} 


ISSeDour 


M Fer 
Ari. 2, — Le présent arrè.é 
Répübiique françu 


Paris, le 1 


nahd Cha 


sera publié au Journal officiel de la 
IC 
1951, 


nu n pe ' } 
Fait à sep'embre 


MAURICE SCHIMANN. 








MINISTERE DE L'iNTERIEUR 


Décret n° 51-1090 du 30 août 1951 modifiant le décret n° 49-315 
du 7 mars 1949 relevant les salaires moyens servant de base 
au calcul des prestations familiales attribuées aux personnels 
civils ou militaires rémunérés sur le budget de l'Etat en ser- 
vice en Afrique du Nord. , 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre de l'iotérieur, du vice-président du conseil, minis- 
tre de la défense nationale, des secrétaires d'Etat aux forces 
armées et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-515 du 7 mars 1949 relevant les salaires 
moxens Servant de base au calcul des prestations familiales 
attribuées aux personnels civils on militaires rémunérés sur 
le budget de l'Etat en service en Afrique du Nord; 

Le con<eil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — L'article 1% du décret n° 49-315 du 7 mars 1949 
est modifié comme suit, à dater du {1% janvier 1951: dans la 
colonne: « Résidence des enfants » compléter la liste des 
iocalités dans lesquelles Je salaire moyen de base est fixé à 
10.500 F par: Oudjla, Port-Liautey, Boufarik. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre 
de l'intérieur, le vice-président du conseil, ministre de Ja 
défense nationale, les secrétaires d'Etat aux forces armées et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Päris, le 30 août 1951. 


Le 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (querre} 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etal aux forces armées (air), 
PIERRE MONTEL. 


—é 0 +- 
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Décret du 10 septembre 1951 prorogeant pour une nouvelle période 
de cinq ans le délai accordé à la ville de Paris, pour réaliser les 
expropriations nécessaires au captage et à l'adduction à Paris 
d'eaux d'alluvions des vals de Loire. 





Par décret en date du 10 seplembre 1951, le délai de cinq ans 
nrévu à L'artixle 8 du décret du 11 seplembre 1931, prorogé par les 
décrets des 10 septembre 193%, 25 mars 19% et 11 septembre 1946, 
pour réaliser les expropriations nécessaires à la dérivation des eaux 
des vals de Loire et opérations connexes, est prorogé pour une nou- 
velle période de cinq ans. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l’armée aérienne. 


bar décision en &ate du 7 septembre 1%51, sur la proposition du 
secrélaire d'Etat à l'air, le vice-président du conseil, ministre de 
In défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne, 
MM. 

Guilkemin de Monplanet (Jacques-Marie), commandant, groupe de 
chasse 2/6 Normandie-Niemen. 

he Pinsun (Louis), commandant, groupe de chasse 2/5 Ile-de-France. 

Bonnard (Lucien-Marius), capitaine, groupe de transport 1/64 Béarn. 

Falaise  (Pierre-Marie-Daniel), capitaine, escacrille de liaisons 
aériennes n° 9. 

Gendre (Claude), capilaine, griupe de transport 1/61 Béarn. 

Liautard (Henri), capitaine, groupe ae chasse 2/6 Normandie-Nie- 
nen 

Mahé (Yves-Alexanére-Eugène), capilaine, groupe de chasse 2/6 
Normandie-Niemen. 

Perfellini (Jacques-Charles), capitaine, groupe de chasse 2/6 Nor- 
mandie-Niemen. 

De Royer-Dupré (Bernard-Hubert), capitaine, groupe de chasse 2/6 
Normandie-Niemen. 

Sauvaigo (Jean-Marie-François), capitaine, groupe de chasse 2/6 Nor- 
mandie-Niemen. 

De Saxce (François-Théodore), capilaine, groupe de chasse 1/6 
Corse. 

Van Wymeersch (Raymond-Lésn-Narcisse), capitaine. groupe de 
chasse 1/6 Corse. 

Walter (Pierre), capitaine, groupe de transport 1/61 Béarn. 

Allaré (NelzirMarie), lieutenant, groupe de chasse 2/6 Normandie- 
Niemen, 

Beauvais ‘Henri-Marie-Joseph), lieutenant, groupe de transport 1/64 
Béarn. 

Billot (Henri-Vincent), lieutenant, groupe de transport 1/64 Béarn. 

Clément (Pierre-Marie-Jean), lieutenant, groupe de transport 1/64 
Béarn. 

Germain {Michei-Marie-Georges) 
Corse. 

Guillou (Raymond-Henri), lieutenant, groupe de transport 1/64 Béarn. 
Hugueney (Paul), lieutenant, groupe de transport 1/64 Béarn. 

Le Queinec (Lucien-Louis)}, lieutenant, groupe de transport 1/64 
Béarn, 3 


Marraud (Pierre), lieutenant, groupe de chasse 2/6 Normandie-Nie- 
men. 


Maulbon-d'Arbaumont (Xavier-Charles), lieutenant, groupe de trans- 
port 1/61 Béarn. 

Meugin (Georges-Pierre), lieutenant, groupe de chasse 1/6 Corse. 

Neveux (Adonis-Edmoné-Jules), lieutenant, groupe de chasse 1/6 
Corse. 

Pichoff (André-Marcel), lieutenant, groupe de chasse 2/6 Normandie- 
Niemen. 

Rajau ‘Jean), lieutenant, groupe de chasse 1/6 Corse. 

Rozier (Jean-Pierre-Etienne), lieutenant, groupe de chasse 1/6 Corse. 

Thomas (Claude), lieutenant, groupe de chasse 2/6 Normandie- 
Niemen. 

Vernet (Jean-Louis), lieutenant, groupe de chasse 2/6 Normandie- 
Niemen. 

Barbier (Marius), sous-lieutenant de réserve, groupe de chasse 2/6 
Normandie-Niemen. 

Dutheil de la Rochère (Léonce-Marie-Vivien), sous-lieutenant de 

réserve, groupe de transport 1/64 Béarn. 


lieutenant, groupe de chasse 1/6 


’ 








Fraimout (Jacques-Paul), sous-liculenant de réserve, groupe de (rans- 
por! 1/64 Béarn j 

Gachaüoit (Jean-Rolbert), sous-lieutenant de réserve, groupe de !rans- 
port D 64 Béarn. 

Tourangin (Yves-Guy), sous-lieutenant, groupe de chasse 2/6 Nor- 
mandie-Niemen. 

Tribout (Louis-Charles), sous-lieutenant, groupe de tran l'04 
Béarn 

Dugas (Henri-Marius), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 Béarn. 

Dussel (Maurice-Ernes!t-Aimé ljudant, groupe de \ 2 VoT= 
nmantdie \Viemre !, 

P ire René Louis), a j 1d ini, gro ipe de transport ! 01 ? 

Verdier ({Gilbert-Henri), adjudant, groupe de transport 1/34 Béarn 

Vrecourt (Louis). adjucant, escadrille de \ 15 \ 3 

Loq unaire (Guy), sérgenti-Ch vf. escadi e de liaisons aériennes no & à 

Malterre (Yvan-Louis), sergent-chef, groupe de tra po 1/61 Bt l 


Mengual Joseph , Sergent-chef groupe de ransnor( 1/61: Béarn 


Miart Daniel-Alain;, sergent-chef. groune de chasse 26 Normandie 


t 
Niemen. 
Pôrwii (Roger-Vincent), sergent-chef, groupe de chasse 26 Norman- 
die Viemen. 
De Rolland (Alain-Louis-Henri), sergs hef, groupe d 15 1/6 
, - = » 


Vormandie-Niemen. 

Rormanet (Henri-Joseph), sergent-chef, escadri le de liaisons aérienneg 

n° 92, 

La présente cilation annule et remplace la citation à l'ordre de la 
division aérienne accordée par ordre no 175% du 31 mars 1950 du 
généra:, commandant de l'air en Extrème-Orient. 

Toussaint (Jean), sergenl-chef, groupe de chasse 2/6 Normandie- 

Niemen. 
Turpin (André), 

Niermen. 


sergent-chef, groupe de chasse 2/6 Normandie- 


Bailly (Jacques-Roger), sergent-chef, groupe de transport 1/61 Béarn 

Beaufrère (Gérard), sergent, groupe de chasse 2/6 Normandie- 
Niemmen. 

Bianchi (Jean-Marie-Fortune), sergent, groupe de ransport 1/64 
Learn, 


R,e'agnon (Roger-Jean 
Yienen., 


, Sergent, gr )trpe de chas<e 2/6 Normuaiulia 


Carron de la Morinais (Emiman'el-Aimé), sergent, groupe de trans- 
port 1/64 Béarn. 


Chavassieux (Raymond-Claude), <ergen!, groupe de transpor!l 1/64 
Béarn. 


! 


Dalet (Roger-Alphonse), sergent, groupe de lransporl 1/64 Béarn 

Dervailly (Maurice-Henri), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn. 

Dragacci Stephanopauli (Jean), sergent, groupe de transport 1/64 
Béarn. 

Font {Jacques-Louis), sergent, groupe de lransport 1/61 Béarn. 

Foveau (Alfred-Jean), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn 

Grison (Jean-Jacques), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn. 

Groz (Fernand-Ifenri), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn 

Houpen (Jean), sergent, groupe de chasse 2/6 Normandie-Niemen. 

Lacote (Pierre), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn 

Lemoine (Jean), sergent, groupe de tran<port 1/61 Béarn. 

Merlz (Jérôme), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn. 


Moenne-Loccoz (Jean-François), sergent, groupe de lran<port 1/64 
Péarn. 
Pierson (Jean-André), sergent, grouse de transport 1/61 Béarn 
Saini-Cricq (Jean-François), sergent, groupe de transport 1/61 Béarn. 
Wilm (Roger), sergent, groupement aérien tactique Sud 
La présente citation annule et remplace la citation à l’ordre de la 
: L 
brigade aérienne accordée par ordre no 1% du 28 octobre 1919 du 
général, commandant de l'air en Extrême-Orient, 


Ces citations comportent l'attrbulion de la Croix de £ e de3 
théAïres d'opérations extérieurs avec palme, 
meer © &- 
Par décision en date du 7 septembre 1951, sur la proposilio ju 
secrétaire d'Elat à l'air, le vice pres dent du onseil, iminislre de i 
défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'urmée aérienne. 
(A titre posthume 


io Avec attribution de la Croix de guerre 1999-1915 avec palme: 
MM. 
Laloy (Pierre-Henri), ingénieur en chef de 2% classe, lire \n 
technique et industrielle de l'aéronautique. 
Trécan (Yves-Marie-Joseph), adjudant-chef, Forces aériennes fran- 


çaises libres, 
Ces citations comporten 
{1913 avec palme. 


ittribution de la Croix de guerre 1939 











cuerre des théâtres d'opérations 
Béarn. 
26 Normandie- 


upe 


chasse 


insport 1/64 Béarn. 


transport 1/64 Béarn. 
rans| 1/61 Léarn. 
lion de la Croix de £ lerre des 
rs avéc paline. 
—+ © + 








Decret du 10 sevtembhre 1951 portant apnrobation d'une élection 
a l'académie de marine, 


du 0 septembre 1951, est approuvée lélection, 
191, de M. Jean de Coudier, en qualité de 
la seciion lézislalive et administrative de laca- 
raariné 


à 5 —— 


Détret du 10 septembre 1951 portant promotions dans le corps 
des ingensurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Par décret e1 te du 10 septembre 1951, sont promus dans le 
Corus des ingénieur: des directions de travaux des travaux mari- 
Lines, au giade d'iigénieur de 1re classe des directions de travaux: 


a) Pour compter du 15 août 191. 


3e tour, choix M. Morvan 


Oueilions de travaux (pol 


relraité 


Roger), ingfnieur de 2e classe des 
Inatricuaire : Brest), en rooglacement 


compter du 15 septembre 1951, 


ancienneté. — M. Samson (Marcel), ingénieur de 
d'rettions de travaux (port matriculairæ Cherbourg), en 
ement de M. Michaud, retraité, 


HE _ - — 


Décret du 12 septembre 1951 relaiif à la formation de la classe 1953. 


Le président du <onseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, m'nisire de la défense 
nationale, 

Vu la joi du 21 mars 192% relative au rerrulement de l'armée; 

Vu Ja joi ne 50-4478 du 30 novembre 140 portant à dix-huit mois 
la durée du service mililare actif et mod'fiant sertaines dispositions 


de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, 
Décrète : 


Art, fer, — Les tableaux de recensement des jeunes gens nés entre 
le {er janvier 1933 et le 31 décembre 1933, seront dressés dans le 
cowrant de l'année 191. 

Art, 2, — Les opérations de revision porteront sur la totalité des 
jeunes gens inscr ls sur ces lalieaux. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 195L 
PR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des min'sires: 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


"Oo & 
Personnels civils exterieurs de la guerre. 


Far arrèté en date du 17 août 1951, M. Beau Ali Tahar, auxiliaire de 
service au commandement des transmissions de la Hk région mili- 
taire, est Ulularisé, à compiler du fer juillet 1950, dans le cadre 
compiémentaire de service (3e classe) créé par l'ordonnance 
ne 39-f0KXx; 21 enai 1945. 
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Tableaux d'avancement pour l'année 1951 (armée de l'air, réserve). 


eptemibre 4951, sont inscrits au tableau d’avan- 
1951 pour les grades ci-après, les officiers et sous 
ve de l'arinée de l'air dont les noms suivent: 


1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 


9 Boissonnace ({Pierre-Henri), C, 
À. — CADRE NAVIGANT M. 4. no 22 
Pigelet (Pierre-Jean-Albert- 
Edouard), C. M, 4, no 293, 
Vauthieu (Camille-Jean 
MM, les comimandants: - A. no 221. 
1 Hirsch (Robert-Henry), C. .{ 12 Goffart (Paul-François-Juies), 
À ve 2 C, M. 4. no 921, 
eoler ierre-Charles-Erne | 13 Perez !{A:bert), C. À. A. no 217 
C M. A. no 222 i De Béarn (A!bert-Gaslon-Jo- 
es 3 seph-Francois), C. M. A 
no 224, 
ie Jean Marcel), C. M. A. Pechin tRobert-André), C. M. 
ne 2%? A. n° 221. 
lubeau (Camille - Adrien Ar > Lacoste (Edmond-Victor), C. 
M. A. no 22» 4. n° 23. 
in (Georges-Francois-An- 7 Trannoy (Jacques-Alain), C. M. 
. M. A. n° 223 A. no 22. 
; à Toni {Charies-Joseph}, C. M. A, 
no 22% 
Bonnet (Lucien-Pierre-Joseph), 
MM. Jes capitaines: C. M. 4, no 225. 
{ Brihaye (Emmanuel-UrbainMé- Delaporte {Fernamd-Victor- 
déric), C. M. A. neo 922 À Gaston), GA 4 n° 
2 Israël (Jean-Isidore), C. M. Hivert (Bernard-Raoul-Fer- 
nand), C. M. A. no 226, 
Charles-Jean-Casimir }, Guignard” (Jacques-Denis- 
a A. no 23, Emile), C. M. A. no 222, 
ä Lafon André-Martin), C. A. A,|23 Wilmot Roussel (Jean- 
no 217 Jacques), C, M. A, no 2%. 
5 Bourgain {Louis-Marcel), C. M.] 21 Allaire Robert), C. M. A. 
A. no 2%. n°22. 
6 De Philip {Jehan-Marie-Ray- Lafon _:Fernané-Emest-An- 
mond), C. M. A. no 2%. toine), C. M. A. n° 225. 
7 Dutey-Harispe (Marce!-Mau- 5 Ruellan  (Gilbert-Jean-Roger), 
rice), C. M. À. no 22, C. M. A. ne 222. 
@ Voinier Paul), C. M. À. ne 2%, | 27 Warnier (François-Jules), C. M. 
9 Salva (Pierre), C. M, A. n° 222. A. no 21. 
1Q De Sladieu (Jacques-Joseph- 25 Benichon (Charles), C. M, A. 
Emile-Louis), B. A. 1/170. n° 225. 
{1 Raoul-Duval (Claude-Lucien- 29 Bergeon (Jacques-Georges- 
Edouard), C, M. A. n° 222. Emile), B. A. n° 1/160. 
12 Des lenards (Hé'en-Charles-Jo- Meunier (René-Auguste), C. M. 
seph - Français), C. M. A. A. ne 22. 
ne 294. Casse (Mivier-Lionel), C. M. A. 
13 Embry ne 222. 
no 2%6. 2 Farman (Dick-Pierre), C. M. A. 
41 Sauvage (Jean-Raymond- no 222, 
andré), C. M. A. no 22 Texier (Max-AchiHe), C. M. 4. 
15 Chombari de Lauwe (Henry- ne 222. 
Marie-Paul), C., M. A. n° 222, 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


Pour le grade de commandant. 


(Lonuisy, €C M. A 


Dondelinger (Maurice-Jean-Ma- 
16 Idrac (Francois-Marie-Théo- rle-Auguste), C. M. A. no 222, 
dore), C. M. À. no 222. Testu Philippe-Anguste-Fran- 
47. Du Boucher (Jacques-Frédéric), cols), C. M. À. no 222. 
C. M. A. no 223. ; %6 Masson (Gérard-Jacques-Ber- 
48 Flesch (PaulMarce:-Louis-Lau- nard), C. M. À. no 922%. 
mr eos 37 Nativel (Georges), B. A. n° 481. 
+P Letei (Oneges|, G M. A, 38 Herout (Louis-Alphonse-Jean), 
n° 271 C. M. A. no 2%. 
à an 39 Lefevre (Ravmon&-Albert}, B. 
Pour le grade de capitaine. A. no 1/160. 
Leneindre  (Albert-Emile), 
M. A. no 22. 
Detrait (René-Léon), 9%. A 


MM. les lieutenants: 
{ Champagnat {Jean-Antonin-Ma- 
rius), C. M. A. no 291. 
2 Larrieux (Gaston-René), C. M. ne 1/10. 
A. no 2923. 3. Baraton (Raymond-Camille}, C. 
3 Laurençeau (Jean-Noël-Alfred}, M. À, ne 2235. 
C. M. 4, no 22. 43 Dandrieux (Jacques-André), C. 
4 Maufroy (Henri-François), C M. À. no 222. 
M. À. no 224. De Balmain (Nicolas), C. M. A. 
5 Simard (Jean), C. M. À. ne 2%, no 222, 
6 Fine (JacquesMarie-Jean), C. Bouchet Pierre-Jean), C. M. A 
M. A. no 223. no 2%. 
7 Lhomme (Clande-Lucten), C. | 46 Lieury (Michel-Marie), C. M. 
M. A. no 221. no 222, 
8 Pépin {Jean-Guslave-Fdouard}, | 47 Minost (Ftienne-Luclen-Ga- 
CG. M. A. no 993, briel}, C. M. A. no 222. 








RASE 
Pen. 
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_ 


le grade de sous-lieutenant 


MM. les aspirants: 
{ Chateau (André-Charles), C. 
M. À. n°:22. 
us (Joseph-François-Jean), 
C. M. À: n° 23, 
(Robert-Honoré-Vic 
r), C. M. 4. n° 25. 
; Arbitre (Jacques-Louis), C, M. 
A. no 222. 


(Léopold), C. 


Passema 


‘re { 


M. A. 


ivaul 


(Gérard-Henri-Jules), 


C. M. A. ne 922, 
7 Laroche !Jean-Louis) C. M. A. 
no 222. 
R Caron Paul-Jean-Jacques), C. 
4. À no 211. 
Navailles (Jean-Paul), C. M. A. 
no 222, 
) Llech (Paulin), B. À. no 1/18. 
j! Levy (Michel-Justin-Simon), C. 
M. À. no 9222, 
42 Pontabry  (Jean-Marie-Joseph)}, 
C. M; À. n°0 27 
j> Geneves  (Jean-Pierre-Ernest}, 
C. M. A. no 9227 
4, Blangy (Pierre-Lucien-Paul), B. 
A. no 1/181. 
45 De Daran (Pierre), C&. M. A 
no 293. 
46 Quilichini ‘André-Jean), C. M 


\, no 229, 


Les adjudants-chefs : 

{André-Maurice), C. 
A. no 225. 

à Soyez (Danie! Emile-Guy- 
Yves), C. M. A. no 


M. 


1 Sassia! 


0 L 
2. 


Les adjudants: 


49 Grielen (Yves-Raymond), C. M 
A no 2%. 

90 Dujardin (Andné-Désiré), C. M 
A. no 222. 

21 Ginhoux ‘Gilbert-Paul), C. M. 
A. no 221. 

2% Cuffel (Roger-Gustave-Auguste), 


CE LL se 72, 

93 Vernier (Jean-Pierre), C. "M. A 
no 22, 

91 Mechaly (Emile-Haïm), C. M. 
A. no 2%. 


Marillonnet (Jean-Pierre- 
Albert), C. M. A. no 2A 


Les sergents-chefs: 

ÿ Roy (Michel-Marie-Edouard), 
C. M. A. n° 22. 

7 Dubos (Denis-Roland), C. M. A 
no 296. 

Guillou (André-lean), C. M. A. 
no 22%, 

2% Perin (René-Jean-François), 
C. M. 4, no 235. 
Guillemot (Jean-Gaston-Lu- 
cien), G. M. A. no 222. 
Chabout (Maurice-Louis), C. M 
A. no 222. 

temond (Yves), C. M. 
no 2%. 

Helary {Jean-Robert), C. M. A 
no 927, 

Dauphin (Jacques-Marie- 
Alexandre), C. M. A. no 922 

Monlinet (Robert-Joseph- 
Eugène), C. M. A. no 21. 

Bricout (Georges-Alfred-Victor}. 
C. M. A. no % 


A. 


Les sergen!s: 
Vix (François Marie-Eugène), 
C. M. À. ne 22%, 
Gautier (Désiré-Roger), C. 
A, no 221. 


39 Rencvier (Bruno), C. M. A. 


37 


38 M 


B. — Canne SÉDENTAIRE 


Pour le grade de colonel. 


M. le lieulenant-colonel; 
1 Uhome (Marcel), C. M. A. 
no 22 


Pour le grade 
de lieutenant-coloneL. 


MM. 
{ Chavannes (Fernand-Henri- 
Adrien), C. M. A. 
2 Neyret (Augustin-Jean-Marie), 
GC, 6. à. ne 2 
3 Lacasse (Jacques-Henri-P: 
per). CM. À, no 
à Pezon ‘Jean-André), 1, A. 


les commandants : 


ne 2272. 


no 7/16). 

$ Donne (Robert-Marie-Olivier), 
00e CE ER: ed 

Pour le grade de commandant 


MM. les capitaines: 


4 Jarnoux (Francis), C. M. A. 
no 222. 

2 Veyrunes {Max-Marcel-Louis- 
Victoire), C. M. À. no 2% 

3 Jarcher (Pierre-Jean-Baplisle), 


B. A. no 17181. 

4 Fagalde (Jean-Baptiste), C. M. 
A. no 293. 

5 Fardel {lenri-Charles-Emile), 
GC: Ne & ne 22, 

6 Laroche ({Louis-Emile), C. M. 
A. no 921. 

7 Cadeau (Robert-André)}, C. M. 
A. no 92), 

8 Lemerre (Pierre-Jean- 
Alphonse), C. M. A. no 222. 


9 Lannois (René-Téon-Adolphe), 


C M. .A ne 21. 
10 Vaillet {Henri-Joseph-Auguste), 
GC, MA, no 236. 


11 Grandbesanconr (Pierre-Xavier- 
Alfred-René), C. M. A. 

12 Bastien (Fernand-Jules. 
Auguste), €. M. A. no 221. 

13 Jechoux (Marcel-Auguste), €. 
M. A. no 221. 

14 Lapeyre (Edmond-Marcel)}, C. 
M. À. ne 235. 

15 Prier (Jean-Henri-Eugène), 
C2; À, n° 

16 Ducout (Jean-Jacques-Charles), 


n° 224. 


2%6. 


GMA. ne 22 
17 Lebhourg (Philéas-Lucien), 
CL NE A. ne 221. 


18 Leclere {Charles-Alfred), C. M. 
A. no 22, 
19 Agesilas (Marcel-Louis- 


Charles), C. M. A. no 22%. 
3% Balmier {Fernand-Emilien), 
CM: A4, p.22. 


21 Saville {Antoine-Marc}, C. M. A 
no 222. 
22 Sommer (François-Noël), C. 


A. no 2%. 
93 Causse (Jean-Louis), C. M. A. 
no 222. 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieulenants: 


{ Auzoulat (Joseph-Albin-Nestor. 


Elie), C, M. A. no 224. 

2 Latour (Armand-Henri-Jean- 
Marie), C. M. A. n° 24. 

3 Durandeaux ‘Jean-Charles- 
x») 


Gustave), C. M. A. n° 
, Durodier ‘Adrien-William), 





no 22. 


CNE A ne DE. 
5 Garrigues (André-Charles), 
C. M. À. no 22. 








Ie 


6 Demazure Marie-Fran- ! 
Çois), €. M. A. no 22, | 
7 Hugues (Joseph-André), C, M. 
sh, 9° 27 | 
8 Lafrance ‘Paul), C. M. A. 
ne 222, | 
9 Daniere ({Benoîl-Marius) C. M 
A. no 23 | 


19 Drever-Dufer 
Paul-Henri), B. A. no 1/1:0 


{1 Labrelonnière (Jacques-Jean 
Joseph), C. M. A. no 22 

{2 Rix {Georges-André C. M. À 
Di À | 

13 To ) Ô Chari ab ] : 
C. M. A. no 22/ | 

{i Lo Chartes-Pa lis), | 
{ M: 4: ne NE | 

15 Kelterer Pierre-Mari 14510 , 
GC: M Arme 22) | 

16 Bestien (Paul-Marie-Edouard), 
CIM A Re 21 | 

17 Mothe (Raymond-Jean-Xavie | 
Marie), C. M. 4. no 23 | 

13 Penet !Georges-Pierre), C. M.| 
so n°9 

19 Bouchard (Remi-Julien), B: A 
no 1/1!81 

20 Lafond ‘Pierre-Roc CG. N° A 
no 223 

21 Rigal { Victor), €. M. 4. no 922 | 

22 Amaïlfilano (Dominique 


Augusle-Gabriel)}, C. M. A 
ne 225. 


= 


Pour le grade de colonel, 


1 1 , , ! 
M. le lieulenant-colo 


el: 

4 Braconnier (Maurice-Remy}, 
C. M. AS. ne 22. 
Pour le grade 

de lieutenant-colonel 


MM. les commandan!s: 
4 Bonnet (Henri-André-François) 
G ‘5; À. n° 
2 Delord (Paul-Emile-Frédéric), 
CRE > 


» 


2H; 


)-) 
nn? SE. 


Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines: 


4 Talon (André-Pierre-Emile), 


C: M. À ne 235. 

2 Bourgeois (Paul-Antoine-Emnile), | 
C. M. A. no 222, | 

3 Laurent (François-Célestin), 
CMS CA, né" 272. 

& Algre (Robert-Albert), C. M. A. 
no 223. 

5 Raverdy (Clément), C. M. A. 
n° 2%, 

6 Mahoudeau (Pierre-Marcel), 
C. M. A. no 222. 

7 Tagnon (Paul-André), C. M. A. 
no 223, 

8 Mathieu (Georges-Victor- 
Alfred), C. M. A. no 222. 

9 Zoude (Pierre-Augustin-Jean- 
Marce:), C. M. A. no 22. 


Pour le grade de capitäine. 


MM. les lieulenants: 

4 Mauboussin (Pierre-Yvon), 
C. M. A. ne 223. 

2 Dupré (Robert-Camille), C.M.A 
no 222 

3 Gobin (Jean-Emile-François), 
C. M. A. ne 22 

4 Bousquet (Philippe-Jean), 
C. M, À, n° 22, 

5 Boulet (Georges), RE 77 à 
no 223. 





Corps des officiers mécaniciens 


Le) 


> Lambert 


2 Crezonnet 


de reserve de 


Cha Luvcier 
Cisque), &, IM, A 
schinitt (Maur 
les). C. M. A n° 
lier {Jean-Léon-( 
{ NA. L 
savarit {Marius 
Odelin | ES 
Henriot (Maurice 
GUN RER 


Lenoble 


à 
it 


n°? )-) 


] 
A 
Ji 


no 229 
Faure (Mathie 

Gérard), C 
Desombre 
paie). CC: M À. 
Bezioud 


ne 222 


M. A 


CG, M. À 


n° 


l’ 


i-Léonar 


no 
l 


Robert Viet 


Maligne (Jean), C. M 


no 23! 
Larcopino 

Marius}, C. M. A. 
Cretel 
222 


»0rze 
n° 

Verze 
n° 

\der 
C. M. A. 


)-)-) 


no 221. 


(André), 


LC, Æ."A, n° 
no 222 Us 
Sajot (Jules-Gasgôon 


no 223 


(Pierre-Rich 


n° 


Louis 


Maurice Marie 


É 


Germain-Emile), 


ia 
Deschodt {Gustave -. 


{ 


air, 


M. 





André-Jean-François), 


A. 





— 
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32 Serri (Alphonse-Joseph}, 
ue SF LD: 


3 Malhois (Joseph-LouisMichel), 


B. 4. O. M. n° 1/1%. 

31 Proux ({Viclor-Pierre), C M. A 
ne 222, 

>» Carra (Paul-Gabrie:-Prosper), 

LC. À, pe 25 

3% Viel (Char.es-Louis}, C. M. A. 

33 Garrigue (André-Ermnile- 
Tiburce), C. M. A. 

3 Berthet (Emile), C. 
no 221 


39 Deplanque (Aæexandre 


Marie-Xavier- 
M. A. no 221 
» (Robert), C. M 


(Léon-Jean), C. 


roy (lenri-Marius-Edmond), 
B. 4. O. M. no 1/1R81. 
40 Eberha: ucien), C. M. A 


no 


41 Pique (Raymoïd-Jules- 
Charles}, €. M. A. n° 222 





19 Cabanac 


23% Longuevi.ie 
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12 Cruvellier {Urbain-Louis), 
C: M. A. no 921. 

13 Atnarger (R:1rK6-Marius}), 
C n° : 

LE R'R 

no 221. 

15 Jacquot (Georges-Louis}), 
CN. À pr 2 


| 16 Cagnot (Paul-R 1ymond)}, 


GE LL m2 


| 17 Rondu {Roger-Benoit), 


08. PR: AE -- * 


[18 Touya (Joseph-François), 


C:M:-A n° 25 
(Raoul-Fernand-Fran 
Ço:'s Louis), C M. A, n° 222, 
20 Mouret (Emile-Lucien), 
C. M. A. no 221. 
29 Lazarini (Jean-Jorch'm), 
CE: À RER: 
7 Anjrauh Pierre-Joseph-Phili- 
be:t), B. 4. O. M. ne 1/160. 
(Armand), 
#.,. À, N° 27. 
iv (Robert-Valen‘in}, 
M, À. n° 22 
(Pierre-Raymond), 
A, no 224. 
René-Côme-Elenne), 
A, n° 25. 
Henri-Louis-Alphonse), 
£. ne 225. 
Raymond-Eugène- 
t}, CC: M A Re 28. 
Guy-Gabriel-Pau:), 
A. ne 226. 
Olivier-François), 
A. no 223 
:mile-Joseph}, C. M. A. 
p* \ 
Æ ] 


33 Cho Roger-Jean-Ernest), 


B. A. O0. M. n° 1/160. 


Corrs des officiers de réserve des Services administratifs. 


Pour le grade 
de licutenant-colonel. 


MM. les commandants: 


juat du tableau de 1%0.) 
A. 


ptions nouvelles.) 
(Henri-Max-Léon), 
Edmond), 


10 99 


ade de commandant 


MM. lez caritaines: 


î 


1 Roquefori (Joseph-Lucien), 
C, M. À. ne 22. 
9 Gibau t (René-Jean-Joseph), 
C. M. À. ne 22 
3 Rivier (Jean), C. M. A. ne 223. 
& Luciani (Mansueto-Marcel), 
CG. X. 4. n° 22, 


Pour le grade de capuaine. 


MM. les lieutenanis: 


{ Alain (Jean-Jacques-René), 
C. M. À. ne 222, 

2 David (Louis-Jean-Anûré}), 
C. M. A. no 217. 

3 Sanie {Maurice-Jean-Marie), 

CC: M, À, ne 292. 

4 Varone (Etienne), C. M. A. 
no 222. 

5 Gleizes (Louis-René-Roger", 
C. M. À. ne 2%. 





Pour le grade de sous-licutenant. 
jrants: 


Monsch (Joseph), C. M. A. 
n° 2. 
Genlon (Jack-Armand), 
C. M. À. ne 235. 
} Deloix (Robert-Gaston), 
C, M. A. ne 221. 
Maurer (René-Charles-Elie), 
CGR ACT 
Louié-Bernard), 
M. À. no 23. 
5 Deider (Edgard-Alfred), 
CM. L'n° 25. 


\ichou (Jacob), C. M. A. 
ne 22. 

Gaume Pecque (Gilbert- 
Gabriel), C. M. A. ne 2. 

Dobrouschkess (Roger), 
€; M. À. ne 22. 

Bresson (Gilbert-Gustlave), 
C. M; À, no 235. 

Allemand (Robert-Eâmond), 
C. M. A. ne 22. 

Namin (André-Marie-Fran- 
çois), C. M. A. no 221. 
Excellent (Marcel), C. M. A. 

no 222, 
Denis (Julien-Auguste-Eugène), 
C. M. A. ne 222. 
5 Florent (Marc-Jean-Louis), 
C. M. À. no 21, 





17 Nicolet (Guy-Henry), C. M. A. 
ne 221, 

18 Legrand (André-Char:es), 
C. M. 4. n°22, 

19 Vailhe {(Micheï}, C. M. A. 28 Jacquet (Maurice-Gustave- 
no 292, LÆon), C. M, 4. no 222. 

20 Cale! (Adrien-Léopold-Auguste), | 3 Carrere (François-Victor-Jus 
C. M. À. no 2%: tin). C. M. 4. no 223. 

21 Bugr 


ne:222, Les sergents: 


30 Meunier (Lucien-Désiré- 
Armand), €. M. A. no 2292, 

‘A Kohler (Henri-Jean), €. M. A, 
no 221. 

32 Tiberghien (Eugène-Emile- 
René), C. M. A. no 222. 

23 Ribera (Marcel-Joseph}, ‘C.M.A. 
no 222, 

4 Faivre (Francis-Louis), C.M.A, 
no 222. 

35 Reaugez 

25 Godard (Olivier-Joseph}, ne 222. 
C. M. A, no 222. MG Perles (Jacques-Félix), C.M.A. 

26 Gaïl (Jean-William), C. M. A. ne 222. 
ne 222, 


47 Frot Jacques), C. M. A. ne 22, 


Les sergents-chefs: 


27 Marchal (René), €. M. A. 


no 222. 


Les adjudants-chefs: 
22 Vivier (Joseph-Jean-Marie}, 
C. M. 4. no 225. 
23 Gueux (Lucien-Paul), 
C: M. A. ne 224, 


24 Paquet (Georges), C. M. A. 
ne 222 


Les adjudants: : 
Pierre), C. M. A, 





IV. — Cadre auxiliaire du corps des Commissaires 
ordonnateurs de l'air, 


Pour le grade de commissaire ordonnateur de 2e classe. 
M. le comanissaire ordonnateur de 3e classe: 


1 Guillaume (Jean-ÆLouis}, C. M. A. no 222. 


Pour le grade de commissaire ordonnateur de % classe. 


M. le comfnissaire ordonnateur adjoint: 
14 Arnoult (Maurice-Lucien-Marcel), C. M. À. no 221. 


Pour le grade d'attaché de > classe. 


Le sergent-chef: 
1 Adida (Paul-Samuel), C. M. A. no 225. 


Le sergent: 
2 Pages (André-Auguste-Marius), C. M. A. n° 224. 
Les affectations mentionnées ci-dessus sont celles des intéressés au 
moment de leur proposition. 
— "9 — 


Pur décision du 7 septembre 1951, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers de l’armée de l'air dont les noms suivent: 


RÉSERVE 


Service de santé de l'air, 
A. — Mépecixs 
Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. L2s médecins commandants: 

Lagrot (Féiix-Georges). 

Jossinet (François-Louis). 

Bonini (Paul-Pasquin). 

Colonieu (Georges-Lucien). 

Merklen (Pierre-Charles-Louis) (à titre exceptionnel), doyen hono- 
raire de la faculté de médecine de Nancy et médecin commandant 
de réserve, possède à la fois des titres écientifiques importants et 
de remarquables qualités militaires, Passionnément attaché à l’ar- 
mée de l'air, n’a cessé depuis plusieurs années de lui apporter un 
concours particulièrement efficace, soit par ses reche S Sr 
l'éducation physique du personnel navigant, soit par l’organisation 
de stages scientifiques, A effectw pour l'application pratique de 
ses études, près de deux mois de périodes volontaires. 
titre exceptionnel en raison de ses titres scientifiques, de l’impor- 
tance et de la valeur de ses services. 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines: 
Santenoise (Jules-Pierre). 
Cabibel (Jacques-Benjamjn). 
Capelin (Albert-Louis-René). 
Stumpf (Marcel-Charles-Henri). 
Corcuff (Charles-Yves-Emile). 


Bichelberger (Georges), 
Abaza (Alphonse). 
Mazingarbe (André-Henri), 
Rucker (Lucien). 

Franck (Claude), 
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Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les lieulenants: 
Tison (Pierre-Gustave-Alcide), 
Royer (Pierre). 

Cassan (Paul-Antoine). 
Guichard (Sicaire-Pjerre-Louis). 


Lavarde (Jean-Maurice), 

Talleux (Pierre-Joseph). 
Gueguen (Yannic-Jean-Adoliphe). 
Delos (Jean). 


Bonnet (Jean-Baptiste-François), |[Chelle (Jean-Denis). 
Lamasson (François-Jean-Louis). { Renouvin (Bernard-Ernest-Henri). 
Gille (Pierre-Robert). Chatriot (Mare-Charles). 


Fieurant (André-Jean-Joseph), Digo (René-Jean-Louis), 


Darier (Edgar). Baïlliart (Jean-Pierre). 
ochiccioli (Toussaint), Salmon (Jean). 
Attuil (Gilbert-Léon),. Dobo ({(Nicolas-Edouard). 


Verain (André-Louis). 
Duboucher (Georges-Marie). 


Chatelard fRené-Gaston). 
Lobbedez (Pierre-Jean-Maric),. 





B. — PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien commandant. 


M. le phanmacien capitaine Duc (Jean-Hector). 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


M. le pharmacien lieutenant Roimet (Marcel-Lou:sÆugène). 


C. — DENTISTES 
Pour le grade de dentiste capitaine. 


M. le dentiste lieutenant Griffie (René-Ambroise). 


+ & &- 





Liste des sous-officiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans le 
corps des sous-offiCiers de carrière, au cours du deuxième  tri- 
mestre 1951, 





Rectificatif au Journal officiel du 27  juillk 
æ colonne, 48e ligne, au lieu de: « Chaboulaud 
« Chapouiaud (Armand) »; même colonne, dernière 
de: « Lauric (Paul », lire: « Lauriac (Paul) ». 


19%1: page 8158, 
(Armand) », lire: 
ligne: au lieu 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 30 août 1951, 
travaux publics, 
l'exercice 1951, 
1033.241953 F, 


il a été ouvert au ministre des 
des transports et du tourisme, sur le budget de 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
se décomposant comme suit: 


Tire ler, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 3100, — Organismes centraux de transports. — 

Matériel ........ ART DE NUS RUES Cons sens dére se ds 1.951.299 F 
Chap. 3149. — Comités techniques départementaux des 

transports. — Frais de fonctionnement.............. 2.871.852 


Chap. 3160. — Ecole nationaie des ponts et chaussées 
— Matériel et frais de fonctionnement. 


Art, 4®, — Ecole nationale des ponts et chaus- 
AP Te PT AGE, SPA RE NL DT LT ‘ 3.297.494 
Chap. 3170. — Laboratoire central des ponts et chaus de 
sées. — Matériel et frais de fonctionnement...... , 4.155.556 


Chap. 3260. — Routes et ponts 
rations Grdinaires. 

Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre 7e 
les conditicns prévues par la loi du 18 ca 
LORD. AIO Misco vob tn bee eos evo Fos 

Chap. 3280. Voies de navigation 
Entretien et réparations ordinaires 

Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions | 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, article 4). 136.389 

Chap. 3290. — Ports maritimes. — Eentretien et répa- 
ralions ordinaires. 

Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaire: 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
vrévues par la loi idu 18 juillet 1949, article 4) 


— Entretien et répa- 


120.842 


Le 
n 
[E 


éco. — 


4. 148.2 210 


361. 081.5 572 # ? 


Totai pour les dépenses ordinaires..sssess 








Dépenses de reconstruction el d'équipement. 


Chap. 804..— Voies de navigation intérieure. — 
Travaux de débaiement et de rem I it 
Art. 4er, — Déblaiement et remis 
Me. EVER PIN CPP TOR CE RSR 6.220 523 F. 
Chap 806, Phares, balises t 
signaux divers Recons Ô 
et reconsüitution du matérie 118.973 
Chap, 904 — Voies de navigalion 
intérieure. — Equipement... 10.300.057 
Chap. 906. — Travaux de défense 
CON RES CORRE Lens one co cu 2.664.198 
Chap. 909 — Ports maritimes. — Equ 
End se qu 114.926 .631 
Chap. 9090, — Poris rnarilimes — 
PDO tre maresenider sn 6.666.667 
Chap. 910, — Ports de pêche. — 
UT LAN ET LL PO Re 184.061 .589 
Chap. 911. — Etudes et travaux de 
chemins de fer exécutés Los 
M CRE Re EU 9 793.405 
Chap. 9139. — Institut géo grapt que 
national, — autpement rss se. IE SR 
Total pour les dé} enses de reconsiruc 
uion et déquipe me sssssroseee 668.20 
PORT AREA nec rsssiinets sos 1.033 
Par le même arrêté, un crédit de pareil montant à élé annu 


budget du ministère des travaux publics, des 


transports et iu 


risime, sur les chapitres ci-après de l'exercice 1950, savoir : 
Tire 1er Dépenses ordi es 

Chap. 3100. — Organismes centraux de trans] — 

Nr ne eme ce de ab dt sara 1.911 
Chap. 3110. — Comités techniques départementaux 

rs RP RER 2.871 
Chap. 3160. — Ecole rationale des ponts et chaussées 

— Matériel. 

Art. 19, — Ecole nationale des ponts el chaussées J.29 

Chap, 9170 - Laboratoire central d ponts € 

chaussées. LLC, SRE RARES SRE SEE RCE 1.199 
Chap. 390. Routes et ponts Et en et 

rations ordinaires. 

Art. fer. — Entrelien et réparations ordinaires du 
réseau routier (lravaux et ma nd" uUvr ians 
les conditions prévues pa à loi du 18 juillet 
PP RE RE nus datent te tan Get ds 348 . 42 

Chap. 23320, — Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations ordinaires 

Art. 1® Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4) 18 

Chap. 3330. — Ports maritimes Entretien et répa- 
rations ordinaires. 

Art. {er - Entretien et répar are ordinaires 
travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 48 juillet TT art. 4 4.148 

Total pour les dépenses ordinaires... 301.981 


Dépenses de reconstruction et d'équipement 


Chap. 801. — Pete de navigation intérieurs .p Tra 
vaux de « laiement et de remise en état 
Art. fer, —  Débiaiement et remise en 
ANR PE RER és 6.230.533 F. 
Chap. 806. Phares, balises et 
signaux divers, — Reconstruction 
et reconetitulion du matériel 118.973 
Chap 1 - Voies le navigallor 
in érieu — Equipement 18.300.057 
CI 1p 90%; — Tra K de ] 
on les 1UIX t#ri Le) 
Chan Ch ra P: n 
Eq [a 114 6.631 
Chan 90%) » = 
Equipement ......:..., 4 667 
Cha 10, P I — 
’ 1 1 ' # 
E qu MORT cosssosscotozirecs D 
1) | F le: € { IX d 
{ Ji s dé fet exf lié + r ) 33 ) 
Chan 1129 - nst ] ge0g Juc 
là fl Equipemer ).198.323 
Totai nou s { i { 
t et l'« Ju "y 
Tota: onéra $ 





— D L—— 


241.953 F. 


lé au 


1Q 
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Liste des cand.dates admises comme2 élèves de première année à 
l’école nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Pannes à la suite du concours des 24 et 25 juillet 1951. 


A. — En 


B. — En qu 


Mile: 
y Le Borgne (Anna). 
Girard (Marie-Madeleine). 
Garola (Monique) 
6 Hamon (Marguerile), 
8 Henry (Marie-Thérèse). 
#0 Lambert (Nicoile). 
40 Longevialle {Cocetle), 
40 Rozciier (Yvette). 


‘ss en 


quadile 


d'élèves professeurs. 


3 Billet 
4 Estève 


(Marie-Odelte). 
(Anna). 


alité d'élèves régulières. 


3 Jacquemin (Suzanne), 
f4 Chatras (Thérèse). 

à Maleille (Josette). 

16 Pinède (Nathalie). 

16 Dutour (Claude). 

18 Charlton (Arlette). 

19 Barrère (Jacqueline), 
20 Laville (Marthe). 

X) Plageoles (Annette), 
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* 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
* 
ET DE L'URBANISME 
Tableau d'avancement, pour l'annee 1951, du personnel CRÉES 
écs établissements d'enseignement arricole du second degré. < * és ; k suc à à à 
nl # s 8 Modification à l'arrêté du 31 janvier 1951 relatif à l'indemnité de 
dépossession due pour sSpoliaiion (commerce de détail et 
{ ! 1931 ’ ement r 1951. dn artisanat), 
] £ du second 
Le minis! je la recons!'ruction el de l'urbanisme et le ministre 
P o[ ] li us Gi budget, 
Vu la loi du 4 juin 19132 allribuant des allocations aux agriculteurg 
15 \Oix). — Au 1 janvie \ Michel dépossédés, ensemble le décret n° 13-1035 du G décembre 1915 qui la 
{ Au der juillet: Mme Fondeux. : Hi . cutoire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
ac 1 USCIE : 
J \u {er juillet: Mme Molie, 2” reg : Q==7 À q é La 
j dé lontias: di Vu l’article 3 de la loi n° 49533 du 23 avril 1919 sur les cas da 
. \u JA VICI l. Jallais spolialion accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle; 
| Vu les articles 9 et 10 du décret n° 50-633 du 20 mai 1950 portant 
] ] Au | 1 Mine Fondeux règlement d'administration publique pour lapplication de ladite loi; 
\ du . Vu l'arrêté interministériel du 41 janvier 1%1 portant barème pour 
l'uu — Au fer juille M Gaultier l'ixiemnité de dépossession attribuée aux commerçants de détail ef 
aux arlisans; 
C! qi d'écol régionales d'agriculture. Vu l'avis des commissions départementales instiluées par l'arrêté 
‘ du 21 juin 1959, 
Pou 4 ( | Au 1 juillet: X 'elit + 
; J° eh Arrétent: 
X — | jer jJuil:ei: Mauero A 3 Ter ’ k ” à ë à SE 
Û Noix Au {er w LA Cal qe {er jui] Art, {er — Les % et 6e alinéas de l'articie 2 de l'arrêté interminis. 
Ed - ä 1 janvier: M. Calvel; au jJuu- tériel susvisé du 51 janvier 1951 sont abrogés et rempiacés par leg 
x disposilions suivantes : 
] ‘ As | Au {9 janvier 'roust: £ ler j s ve L ne. "re 11. : . É 
. \u fer janvi M: Pro : au jer juil u 0.65 pour les pharmacies, cafés et débits de boissons, brasseries, 
1 \i OT T6 eu; Bridoux et Lalement. restaurant: 
l " Cius ( x u {er juillet: MM, Xandri igis € r ; e sai : i 
" Cius sé Au 1er juillet: MM. Xandri, Régis el « 0,90 pour les autres commerces de délail et pour les bianchis- 
ice series, leinlureries, horlogeries, bijouteries, boulangeries, pâtisseries, 
Répéliteurs. baucheries, charcuteries ». 
Art, 2, — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
Pour la % ciasu hoix). — Au fer juillet: M Flory. la reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exécution du pré- 
v Le1 arrôlé à =prs uh'i6é à icie le ]I: $ 1 
Pour la 3e classe (rhoix), — Ay {er janvier: M Boiinière. h = Le qui sera pubié au Journal ufjiciel de la République 
rancçaise., 
Pour la 3 sse (choix), — Au fer janvier: M. Bardon ée : é . 
Fait à Paris, le 6 septembre 1951. 
S : Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Surveillants. Li 14 : 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Pour la 2 classe (choix\, — Au fer juillet: M. Chauvineau Le directeur du cabinet, 
Pour la 4e classe (choix. — Au fer juillet: M. Marlin RONERT PORDAS, 
Pour la 5 classe (choix), — Au fer juillet: MM. Bouladoux, Gosset Le ministre du budget, 
€ ann Pour le ministr: et par délégation: 
Pour la 6° classe (choix. — Au fer juiilet: M. Richert. Le directeur du cabinet, 
Pour la 6° classe (ancienneté, — Au fer janvier: M. Fiambart MARTIAL-SIMON, 
Pour la 7% classe (ancienneté). — Au {+ janvier: M. Delaltre avec +ee— 
7! rt d'ancienneté de 6 mois 15 jours 
mir la 3e classe (choix), — Au fer janvier: M. Bijou; au 1 juii- 
, » . e 2 
; M. Pi Inspection générale. 
Ouvriers chefs. re 
: nr 4 ÔLÉ ninistr PF >eonstructi *yrhanis 
Pour la fe classe (choix). — An ter juillet: M Girardot Par arrêté du ministre de ia reconsl:uclion et de lu*banisme en 
1 la 3e classe (chnix Au fer janvier: MM. Coulurier et daie du 23 août 1%1, M. Schleiler (François) est nommé à l'emploi 
] un der juitet: M. Malazeyral. | Te | d'inspecteur adjoint du corps de l'inspection générase du minisière 
: : | de :a reconstruction et de l'urbanisme dans les conditions fixées 
Les avancements ci-dessus ne ] urront être eilectivement accor- ci-après e: tilularisé dans le grade correspondant à compter du 
LEE jue dans la ïimile permise par la sifualion des crédils bud- fer janvier 1950: 
ét: litres 














SITUATION DANS LE NOUVEAU 
à la date du fer janvier 1950. 


SITUATION CORPS 


l'ancien corps 
à la date 


dans 

















du fer janvier 1950. Grade Echelon. { Ancienneté dans l'échelon. 
Inspecteur de 3e classe. | Inspecteur er 3 ans 6 mois 2 jours. 
adjoin£L. 








M. Schleiter (François) conservera, à titre provisoire, en applica- 
tion de l’article 10 du décret no 51-212 du 26 février 1951, l’appella- 


tion d’inspecteur. 
————4 8 $——— 


Par arrêté concerté du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme et du secrétaire d’Elat à !a présidence du 
conseil (fonction publique), en date du 12 éeptembre 1951, M. Schiei- 
ter (François), inspecteur adjoint, fer échelon, à l’administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de !’urbanisme, est 
placé dans la position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du fer janvier 1950, en vne d’exercer son 
mandat ie conseiller de Ja Répuolique. 


+0 e- 
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Circulaire n° 51-153 du 16 août 1951 relative aux modalités 
d'attribution des primes à la construction. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire : 
néant. 
Circulaire modifiée et complétée 
par la présente circulaire: n° 50-189 du 2 août 1950, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à 
Messieurs les représentants départementaux du 
ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme 
(service départementai de l'urbanisme et de Fhabi- 
tation) et à Messieurs les préfets (pour information). 


Au cours de ces derniers mois, l'expérience a fait apparaitre que 
la circulaire n° 50-1$9 du 2? août 1950 ne répondait plus à loules les 
questions que souiève, sur le plan loca}, là mise en application des 
récentes emeswres d'aide à la construction et que des instructions 
cempiénrentaires étaient nécessaires. 

Tel est Fobjet de la présente circuiaire, dont les dispositions par 
commodité de lecture se présentent comme une série d'additifs à Ia 
circulaire antérieure. 

J'insisie tout d'abord sur Ja nécessité d'instruire le plus rapide- 
ment possibie les demandes de primes et de donner suite dans les 
moicdres détais aux projets de construction de logemenis, pour ne 
pas en entraver la réalisation. 


2 bis de la circu'aire du 2 août. — Personnalité des constructeurs. 


A l'excepEon de queïques catégories de personnes notoirement 
définies, ies ressortissants étrangers n'étaient pas admis jusqu'à pré- 
sent au bénéfice des primes, et vous aviez été invités à réserver 
toute décision les concernant. 

Après consultation du ministère des affaires Tres il a été 
décidé d'étendre, désormais, à lous Les éirangers la possbililé d'ob- 
tenir les avantages ar par la loi du 21 juillet 1950 (primes et 
prêts spéciaux) 1). Vous insfruisez donc dans les conditions habi- 
lueïles les dossier en instance dans vos eervices, ainsi que les 
denandes à venir. \ 


$ 4 bis. — Locaux ouvrant droit au bénéfice des primes. 


Par une interprétation libérale des textes, peuvent bénéficier des 
primes les particuliers et Les personnes morales qui font construire 
des locaux destinés à Fbhabital:on en commun, à condition: 

Que l'opération projetée ne présente aucun caractère commercial 
ou Iucratif; 

Que l'habitation soit Le but principal et non accessoire de la cons- 
truciion ; 

Qu'enfin aucun concours de l'État ne soit déjà accordé sous une 
autre forme. 

Exemples. — Des primes pourront être accordées pour: 

a) Les locaux destinés à des vieillards ou à des étudiants; 

b} Les abris ou refuges construits par des œuvres de bienfaisance 
(telles que l’Armée du saiul) et destinés à des personnes économi- 
quement faibles ou de condition modeste; 

c) Læs constructions à usage d'habitation édifiées par des groupes 
communautaires ; 

d) Les maisons à usage de presbytères ou destinées ou logement 
d’aumôniers. 

Par contre, les primes ne sont pas accordées pour: 

Les constructions deslinées à n'être oceupées qu'une partie de 
l'année (colonies de vacances par exemple). 

Les pensionmats, écoies,. inslitutions, ele. dont le but principal est 
l'éducation et non le logement. 


Observations. — La surface habitable de ces logements e3* décomp- 
tée dans les conditions perticulières indiquées plus loin (Cf 8 19 bis). 

L'alinéa d du paragraphe 4 de la circulaire du 2 août 1950 est 
Tavporlé, 


$ 5 bis. — Travaux assimilables aux surélévations. 
a) Utilisation d'éléments immobiliers existants 


Peuvent être assimilés à des surélévations tous les travaux qui 
tendent à l'utilisalion de gros-æwvres ou de parties de gres-œuv'es 
existants. Il en est ainsi, notamment, en cas de construc;ions sur 
uu iocal dont ji subsiste les gros murs. 

Vous assimilerez également à des surélévations les travaux effec- 
{ués par un constructeur qui utilise des fondations existantes. 

Teulefais, lorsque les fondations ou éléments immobiliers existants 
éeront insuffisants pour permettre une économie appréciable, vous 
considérerez qu'il s'agit d’une construction nouvelle. 


b) Modification d'un programme de construction. 


Un constructeur ayant entrepris des travanx entre le {er janvier 
194% et le 31 mars 1950 peut bénéficier de primes au taux de surélé- 
vation pour les lo:aux construits après celle date, sous réserve que 
les plans initiaux aient été remaniés en vue d’une augmentation du 
nombre de logements et de la superficie totale. 


(t) A signaler, toutefois, que les prêts spéciaux du Crédit foncier 





ne pourront être oclroyés qu'aux éirangers domiciliés en France ou : 


y résidant. 





—— 


$ 6 bis. — Travaux d'addition exécutés sur un immazuble 
d'habitaiion rural. 


L'application stricte de la règie qui exclut du bénéfice des primes 
four addilons et surélévations des locaux de plus de % m° (CI 
8 !9 Urs) pourrait avoir, dans les communes rurales, des consé- 
guences resretiables, En effet, les plans des maisons rurales sont 
tres souvent caraclérikés par le fait qne la surface de la salle com- 
mune représente une fraction con<idérable de la superficie totale 
du logement et se trouve utilisée pour partie à un usage autre jue 
l'habitation. J'ai décidé, en conséquence, afin d'encourager les 
intiatives dans les miieux ruraux, que la surface de la saile c "in - 
mune serait déduite de la superficie totale des logements des ex; 
tanis et saiariés agricoles, C'est ainsi ALL ine habitation de 110 m? 
possédant une sale commune de 10 me, et qu'une addition de cons- 

tion por crail à 130 m?, pourrait donner lieu à une prme d'addi- 
lion calculée sur 20 m2 


$ 7 bis. — Travaux assimilables à des opérations d’achèvemant. 

Peuvent être considérés comme achèvement les (ravaux définis 
ci-après, avant pour objet de modifler l'affectation ou tendant à la 
remise en élat d'habitabilité de certains immeubles 

Travaux de réfection, d'aménagement où de mise en état d'hahi- 
tobilité de hangars, granges, garages, locaux à usage industrie}, 
conmmereial ou agricole : 

Trav aux de réf eclion de bâtiments désaffectés où inhabhitables dans 
Jeur état actuei. 

he ces deux cas, les travaux daivent exiger un effort financier 
au moins égal à la moitié du coût de construction d'un immeuble 
neuf de dimensions et de caractéristiques similaires. I vous appar- 
tiendra de procéder à une vérification somimnaire des estimations qui 
vous seront fournies par les intéressés à laide des divers éléments 
dont vous disposerez (plans, devis, ete.) 

H est bien entendu que ces mesures permettant l'extension de la 
notion d'achèvement ont un caractère restrietif, et qu'elles ne dai- 
vent en aueun cas s'appliquer aux simples travaux de grosses répa- 
rations. 


$ 3 bis — Résidences secondaires. — Locaux loués. 


La loi n° 51-650 du 21 mai 1951 (Journal officiel du 30 mai, p. 5676) 
dispose, en son article 12, que les primes à la construction seront, 
désormais, « applicables indistinetement et selon les mêmes moda- 
lités, quelle que soit la commune sur lé terriloire de laquelle sont 
situ’s les immeubles à construire ». 

L'arrêté du 2 août 1950 portant fixation, pour certaines communes, 
de conditions spéciales d'octroi de primes cesse donc d'être appli- 
cable et les dossiers doivent être, désormais, examinés dans les 
conditions ordinaires. Cependant, j'attire votre altention sur ce que 
les dispositions de la loi da 24 juillet 1950 excinant les résidences 
secondaires ne sont en rien modifiées et que vous devez exercer à 
cet égard un contrôle particulièrement vigilant. 

La mesure qui écarte du bénéfice des primes les résidences secon- 
daires n'emporte pas, pour autant, Fobligalion absolue pour le cuns- 
tructeur d'utiliser lui-même le logement comme résidence prin 
cipale. 

Les particuliers qui ne peuvent occuper immédiatement les locaux 
qu'ils font construire par exemple parce qu'ils ont un logement de 
fonction (fonctionnaires, militaires, employés d'entreprises privées...) 
ont, en effet, droit aux primes sous condition qu'ils affectent €es 
locaux à la location suivant le régime de droit commun, on qu'ils 
les fassent oceuper, à titre de ré+idence principale, par un membre 
de leur famille pendant le laps de temps où ils se trouvent dans 
l'impossibilité de les occuper personnellement. 

L'attention des constructeurs qui bhésiteraient à louer ainsi provi 
soirement les immeubles édifiéés, dans la crainte de ne pouvoir 
recouvrir l'usage des lieux lorsqu'ils le désireraient et, notarnment, 
au moment de leur retraite, peut utilement être appelée sur le fait 
que les dispositions de la loi du {°r septembre 198$, concernant !e 
droit au maintien dans les lieux, ne sont pas applicables aux loge. 
raents construits ou achevés postérieurement à la promuilgalion de 
iadite loi (titre Ier, art. 3). 


$S 10 lis. — Locaux accessoires du contrat de travail. 


Les directives contenues dans le paragraphe 10 de la circulaire du 
2 août 1950 appsilent les précisions suivantes 

fo Doit être considéré comme un locai occupé à titre d'accessoire 
du éontrat d+ travail tout logement mis, à titre précaire, à la dispo 
sition de salariés, même si ces derniers ne sont pas. liés juridique- 
ment au propriétaire par un contrat de travail proprement dt, mais 
var des liens d'une autre nature, directs ou indirects. C'est ainsi que: 

Une société immobilière, créée par une entreprise indu trielle en 
vue dun logergent de son personnel, ne pourrait bé néficier de primes 
que dans la mesure où le congédiement par l'entreprise n* ntraine- 
rait pas l’obligation, pour les intéressés, de quitter les Jocaux cré 
La production des contrats de location signés avet les futurs occu 
pants des logements sera donc utilement exigée, dans les cas dou- 
teux, par les chefs de services départementaux. 

Les collectivités locales, élablissements : services publics ne peu 
vent bénéficier de primes pour la construction de logements de sUinÉS 
à des fonetionnaires, agents ou auxiliaires de l'administration, mm 
si ceux-ci ne sont pas employés Le les organismes eux-mêmes. C’e ! 
ainsi que les locaux destinés au logement d’instiluleurs, de receveurs 
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des posies, télégraphes et téléphones, de percepteurs, de secrétaires 
de mairies, de gardes champêtres, elc, ne peuvent donner lieu à 
l'octroi de primes (1) : 


30 Kont également exclus du bénéfice des primes, même s'ils ne 
sont pas apraremment lonés à titre d’accessoire du contrat de travail, 
lous les locaux de fonction, c’est-à-dire les logements destinés à 
étre occupés par des personnes dont le travail les oblige à demeurer 
à proximité immédiate du lieu de travail. 

C'est ainsi que devront être écartées les demandes concernant les 
logement l.<linés aix gardiens et aux conciérge:, ainsi que Ceux 
destinés, par exemple, au médecin chef d'un hôpital, à l'économe 
d'une cihini jue, el 

Il ne pourra être dérogé à celle règle que si l'€ mplacement sur 


lequel la construction est projetée est suffisamment indépendant du 
lieu de travail pour que les logements soient susceplibles d’une des- 
tinution autre que celle pour laquelle ils ont été primilivement 
édifiés. L'emj ement constitue donc une présomption en faveur ou 
à l'encontre de l'octroi des primes: il sera fait appel à cette notion 
dans les cas délicats où, méme en l'absence de stipulations expresses 
liant contrat de location et contrat de travail, le caractère précaire 
‘occupation est vraisemblable. 


mage et de métayage. 


30 Contralis de ler 

Les contrats de fermage et de métavage élant des actes d’une 
nature juridique distincte de celle des Ccontrals de travail, re font 
pas obstacle à l'attribution des primes. Vous pourrez donc accorder 
celles-ci au propriélaire faisant construire un immeuble destiné au 
logement de son fermier ou de son métlayer. 


io Logements des'inés à des salariés agricoles. 


L'article 12 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 a apporté à l’artic'e 414 
de la loi du 21 juillel 1930 le complément suivant: « Un décret, 
signé par les ministres de Ja reconstruction et de l'urbanisme, de 
l'agricullure et des finances, déterminera les condilions dans les- 
quelles certains logements destinés à des salariés agricoles pourront 
échapper » à la règle excluant du bénéfice des primes les logements 
occupés accessoirement au contrat de travail 

En attendant la parution de ce décret, vous êtes invités à ne pas 
Tejeler lies demandes afférentes à de telles constructions mais à les 
meiire en altente, en vue d'un examen ultérieur. 


$ 12 bis, — Travaux entrepris dans le Cadre d'autre législation. 


do Jraraur cffeclués par des organismes d'habitations à loyer 
modérés où par des particuliers avec de bénéfice de la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 

a) La nature et la vocalion propres ges offices et des sociétés 
d'habilations à loyer modéré doivent lés écarter, d’une manière 
générale, de l'ulilisalion d'un syslème de financement qui a été 
conçu essentlieliement pour encourager la construction dans le sec- 
teur privé, Les demandes de primes émanant de ces organismes 
devront êlre rejelées, Imême si les constructions projelées ne doivent 
pas être financées par des prèts de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, Seules les demandes présentées par des sociétés constituées 
sous la forme ordinaire (sociélés civiles ou sociélés régies par la 
loi de :S6:) pourront être agréées ; | 

b) Si le bénéfice des primes doit être refusé aux particuliers qui 
obliennent d'une société de crédit immobilier un prêt, euelle qu’en 
soit lunporlance, par contre, la coexistence, dans un immeuble 
Collectif, d'appartements, qui font l'objet de concours de cette 
nature, et d'appartements finanrés en dehors de la législation sur 
les habilalions à Jover modéré, n'interdit pas por ces derniers, 
l'octroi de primes à la construction, dans les conditions habituelles. 


20 Jlabitat rural. 


Un propriétaire qui a oblenu antérieurement des subventions ou 
des préls au litre de celle Jégisiation, et qui entreprend de nouveaux 
(travaux sans recourir aux gmûmes avallages, peut bénéficier des 
prunes à la COonsiruction. 

Le cumui des primes à la construction et des avantages prévus 
au titre de l'habitat rural et du crédit agricole mutuel sera évité 
en assurant une liaison avec le service du génie rural. 

IL “onvient de préciser que l'octroi de prêts d'équipement au taux 
de 2,90 p. 10) par les caisses de crédit agricole mutuel, ainsi que 
l'octroi de prêté consentis par celles-ci à titre privé et à l’aide de 
leurs fonds propres, ne font pas obstacle à l'attribution de primes 
en faveur des agriculteurs, En ce cas, en effet, il n’y a pas cumul 
d'avaniäges financiers octrovés par l'Elat 

Les primes à la construction ne seront refusés qu'aux emprun- 
caisses de crédit agricoie bénéficiant de prêts à taux 
uit, impuiés sur les fonds mis à la disposition de ces 
par le Trésor, par l'intermédiaire de ia caisse nationale 


de crédit agricole. 








$ 12 ter. — Xe doivent pas être assimilés aux travaux entrepris 
dans le cadre d'une rég'ementation tendant À encourager j'améiio- 
ration du logement et exclues de ce chef du bénéfice des primes — 


1) Dans un certain nombre de cas particuliers, des éécisions .pr1- 
visoires on! pu être prises en sens contraire :i/interprétation 
ci-dessus est celle qui à été adoptée par la commission consultative 
des primes. fl n'en résullera pas que doivent Cire modifiées les déci- 
sions déjà intervenues. 








les constructions dont le financement est pour partie assuré grâce 
à des prêts ou avances (à taux d'intérêt normal Ou réduit) consentis 
par des organismes tels que: caisses d’allocations familiales ou de 
sécurité sociale, caisses des cadres, caisses d'épargne, caisses de 
retraite de la Société nationale des chemins de fer français, comités 
interprotessionnels du logement, etc., ou encore par les entreprises 
qui emploient les intéressés. Dans ces diverses hypothèses, les 
primes peuvent être accordées. 


$ 13 bis. — Travaux faisant l’objet d’un financement 
au titre des dommages de guerre. 


L'investissement d'indemnités de dommages de guerre a pouf 
effet de priver, en principe, le constructeur du bénéfice des primes, 
à moins que les travaux entrepris n'aboutlissent à i'sugmentation de 
la surface ou du nombre de logements. 

Dans ce dernier cas, le taux des primes sera celui prévu pour 
les additions et surélévalions, soit 409 F par mètre carré, et il devra 
être fait application des règles habituelles concernant le décomyte 
des surfaces susceptibles d'être primées au titre d’agrandissement 
de locaux existants et, notamment, du maximum de 110 m2? (cf. 8 19 
de la circulaire du 2 août 195%). 


Plusieurs hypothèse: sont à envisager: 
Premier cas. — Reconstruction par de sinistré d'origine. 


Seule peut étre primée la surface excédentaire à celle de lJ’im- 
meub'e. tel qu'il existait avant le sinistre, et sous condition que 
les travaux correspondants soient financés par des ressources autres 
que celles provenant de l'emploi des dommages de guerre. 

Vous comparerez la surface existant avant de sinistre avec la 
surface de l'immeuble reconstruit, et vous vous ferez, parallèlement, 
une comparaison entre le montant des dommages de guerre et le 
coût totai de la reconstruction; dans le cas où le rapport des surfaces 
serait inférieur au rapport financier ainsi établi, il conviendrait de 
relenir seulement, pour l'octroi des primes, la superficie excédentaire 
correspondant à un investissement de capitaux nouveaux. 


A titre d'exemple: 

a) La reconstruction à 110 m? d'un logement de 9 m? avant le 
sinistre donnera droit, en principe, aux primes pour 20 m2. 

Si l'indemnité des domrnages de guerre permet seulement le finan- 
cement d’une construction neuve de 70 m?, les primes ne sont 
néanmoins allouées qu’à concurrence de 20 m?°. 

Si, en sens inverse, celle inderanité perrnet de financer une cons- 
truction neuve de 110 m?, il ne sera pas alloué de primes. 

b) La reconstruction à 200 m? d'un logement de 150 m? avant sinis- 
tre ne donnera pas lieu, en principe, à l'octroi de primes. 

Toutefois, si le propriétaire sinistré reconstruit deux appartements 
de 100 m2 chacun, chaque logement pourra faire l'objet de primes 


150 m? 
pour 2% m? (100 m? — ) 
9 


A 





Lez présentes instructions s'appliqueront également en cas de 
transfert, lorsqu'il s'agira de la reconstruction d'un immeuble sur 
lequel un sinistré d'origine aura reporté un autre dommage immobi- 
lier lui appartenant. 


Deuxième cas. — Reconstruction par un acquéreur 
de dornmages de guerre. 


Les acquéreurs de dommages de guerre pourront bénéficier de 
primes à la condition de réaliser un nombre de logements supérieur 
à ceiui existant avant sinistre, Vous ferez application, dans cetle 
hypothèse, des règles fixées pour le cas précédent, étant entendu 
que Ja surface excédentaire ne sera prise en considération, pour 
l'octroi des primes, que dans l1 mesure où elle correspondra la 
créalion de logements supplémentaires. Ainsi ne sera pas primée 
l'opération tendant simplement à l'agrandissement d'un local sinis- 
tré. 

Troisième cas. — Changement d'affectation. 


Lorsqu'un Constructeur demande le bénéfice des primes pour un 
immeuble financé, en tout ou partie, au moyen de dommages indus- 
triels, commerciaux, agricoles, ou mobiliers, pour lesquels il a solli- 
cité un changement d'affectalion, il pourra bénéficier des primes à 
la constructicn même s’il n’est pas sinistré d’origine dans les condi- 
tions prévues plus haut (cf. premier cas), avec l'adaptation sui- 
vante : 

Vous délerminerez au préalable la surface habitable théorique 
correspondant au montant des dommages en prenant comme base, 
par mètre carré habitable, le chiffre de 1.800 F, valeur 1939, (Prix 
forfaitaire qui ne doit en aucun cas étre retenu pour un autre 
objet.) 

Observations. 


a) Le bénéfice des primes à la construction ne saurait, en aucun 
cas, être consenti pour la partie des dépenses laissées provisoirement 
ou oélinilivement à la charge des intéressés, par suite, notamment, 
des abattements pour vétusié ou des amélioralions imposées à l'oc- 
casion de la reconstruction. 

Je rappelle que les petits propriétaires sinistrés peuvent couvrir 
ces améliorations à l’aide de prêts consentis au titre de l’ordon- 
nance ne 45-2683 du 2 novembre 1945, et que les propriétaires d’im- 
meubles de rapport peuvent solliciter le concours du fonds national 
pour l’amélioration de l’abitat, dans les conditions prévues par ma 
circulaire n° 49-1517 du 2 décembre 1919, 
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b) Pour donner lieu à l'octroi de primes, les travaux visés au pré- 
sent paragraphe doivent avoir élé entrepris postérieurement au 
der avril 1950, A cet égard, la date à prendre en considération est 
celle de l'ouverture du chantier et non celle à laquelle a été com- 
mencée la partie de l'immeuble susceptible d’être primée. 

Toutefois, peuvent donner lieu à l'octroi de primes les 
entrepris sur des immeubles dont la reconstructioi 
avant la dale Susvisée, lorsque les plans initiaux ont été remaniés 
en vue d'une augmenlation de la superficie et qu'un nouveau permis 
de construire à été obtenu. 

c) Peuvent êlre également primés dans les rondilions fixées au b 
ci-dessus, les travaux effeclués sur des immeubles dont la recons- 
truction à été commencée avant le dépôt de la demande de primes 
nonobstant la disposition en applitalion de laquelle, depuis le 
4er avrii 1951, Jes (ravaux commentés avant le d'pôl de la demande 
de primes ne peuvent être pris en considéralion, 


{ravaux 


$ 13 %i6. — Qualité des constructions. 


J'ai déjà appelé votre attention sur le fait que les constructions 


d'une insuffisante qualité re peuvent donner iieu à l'octroi de 
primes 8 15 de la circulaire du 2 août 1950), 

Votre effort de persuasion pour amener éventuellement les cons- 
tructeurs à amender des projets inacceplables, pourra s'employer 
notamment en meliant à leur disposition une documentation tech- 
nique appropriée (plans types de construction, etc.) et par des 
conseils directs portant sur les projets présentés, II n'en devra 


un retard dans l'instruction des demandes. 
quelques indications générales sur 


résulter en aucun 


Vous trouverez Ci-après 
à donner à vos cflorts: 

4o Votre examen portera d'abord sur les condilions d'implantation 
des constructions en regard notamment de l’ensoleillement, compté 
tenu du plan du ou des logements et de la bonne utilisation du 
terrain; , 

2o Les primes à ja construction ont été prévues pour des 


Cas 


le sens 


cons- 


tructions durables et non pour des constructions présentant un 
caractère provisoire, Votre examèn doit porter à cet égard sur la 


compte tenu cependant de mes 


qualité des matériaux employés, 
dés modernes 


instructions précédentes en ce qui concerne les proc 
de préfabrication (cf. 8 12); 

3o Vous porterez ézaiemnent votre attention sur l’aspect des façades 
et sur les dispositions qui auraient pour eflet soit d'augmenter le 
prix de revient de la construclion, spit de porter atteinte à l'esthé- 
tique des lieux. Votre aoprécialion tiendra compte bien entendu à 
cet égard du Cadre, urbain ou rulul, dans lequel doivent être situées 
les constructions projetées : 

4o Toujours dans le snuci de réduire le prix de revient des cons- 
tructions, Vous Cherch2rez à vblenir des intéressés qu'ils vous pré- 
sentent des projets comportant une distribution intérieure des loge- 
ments utilisant au mieux la surface construile (suppression des 
espaces morts, des couloirs inutiles, etc.). 

ve Je vous invite également à veiller à l'équipement sanilaire des 
raisons. Les projets doivent comporter, toutes les fais que cela est 
possible, des WC à l'intérieur des logements, 

Dans les localités où existent un réseau d'eau et un réseau 
d’égout, l'octroi des primes sera subordonné au raccordement à ces 
réseaux. 


Observations. 


Je vous rappelle que les taux &es primes, fixés par l'article 3 du 
décret du 2 août 1950 et par L'arrèté d'application portant la même 
date, sont applicables uniformément et qu'il ne vous appartient pas, 
= conséquente, de jes faire varier suivant la qualité des construc- 
tions. 


$ 17 bis. 


11 est précisé que: 

a) Dans un immeuble collecti!l, les dézagements 
muns tels que paliers, Couloirs, \esliLuls. d'entrée 
pas primés, de méme, les loges’ des concierges; 


b\ Dans une maison individus,ie, les décadehients (hall, palier, 
couloirs, etc.) et les placards sont COMEIS. Ecur l’Actrei des rrimes, 
dans la surface habilable, ainsi que ies pieces annexes (débarras, 
etc.). 

Par contre les dépendances extérieures 
ne sont pas relenues pour le calcul de !a 


— Surface à prendre en considération, 


extérieurs com- 
WC, ne sont 


(remises, buanderies, etc.) 
prime, 


DéCompte de la surface habitable, dans le cas des immeubles visés 
au paragraphe 4 bis (constructions destinées à l'habitation en com- 
mul). 


Les locaux communs (réfectoire, cuisine, salle de réunions, déga- 
gements, etc.) n'entrent pas en cons.déralion pour le calcul dela 
prime. 

La surface habitable à retenir est celle des chambres et cabinets 
de ioilette individuels, majorée de 145 p. 100 pour tenir compte for- 
faitairement des dégagements communs, 


8 19 bis. — Surface minima ouvrant droit à la prime. 


La Sage gré de +, disposition limitant à 110 m? de surface sus- 
ceptible d’ mée, et de la mesure écartant du bénéfice des 
pr es les pre portant sur des surfaces inférieures à 15 m?, 

permet d'octroyer des primes d'addition que pour les seuls 
Jogements ne 7. rame pas So m? avant agrandissement 


140 — 45 = 95 





a été commenrée”? 
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$ 25 bis. — Décisions provisoires d'octroi de primes. 

J'appeile parliculièrement voire allenlion sur le fait qu'en dépit 
de son Caruc ere pProviso re. ecCisI } t icipe 
pour l'octroi de primes présente une grande import (e nent 
dans le cas où le cons!rucleur demande à béne! l'un pict special 
au titre de l'article 39 de la loi du 21 juillet 1920 

En effet, la décision provisoire se:t de pièce jusüificalive pour obte- 
nir les condilions plus avantageuses prévues, en n { je prêt, par 
le texte susvisé 

En cas de rejet de Ja décision définitive e lu prêt 
investi dans la construction devr étre remboursé en vertu d'une 
clause Spéciale insérée dans le contiat de prêt. 
Il ne vous € Dappera pas que rem sen { ri<q le sou 
lever des dififcullés de tous orûres Il v à lieu, } conséquent, de 
vous entourer de toutes garanties ax de pr lre :6< GÉC.SIons pro- 
visoires, notamment en vous assurant que les conditions d'attribu- 
butions sont bien remplies, et en signalant à l'at‘ention des ns- 
trucleurs les risques auxquels ils s'exnoseraient s'ils ne se confor- 
maäient pas strictement à ja régementalion en vigueur 


$S 23 {er. —- Demandes de primes provenant de construct?urs 
qui n'ont pas obtenu délivrance du permis de construire. 


te!s 
raient 


En règle rale, les 
constructeurs, 
acceptables. 


ofné 
gén 


primes 
dans le cas où les plans prés niés «& 


ne peuvent être accordées à de 
méme 


Décisions d'octroi de primes pour immenbles en copropriété. 
En cas Ce construction d'un imineuble collectif dont les apparte- 
ments sont destinés à être cédés en copropriété, le constructeur, 
qu'il d'une personne physique ou d'une personne morale, 
bénéficiera d’une décision provisoire gioba'e d'octroi de primes dans 
les conditions habituelles. 

Toutefois, il importe de prévoir, dès 
prime appartement par appartement, en 
täble. 

La décision provisoire n'aura pas à être moätfiée ullérieurement, 
l'octroi des primes aux différents copropriétaires devant faire l’objet 
de décisions définitives individuelles prises au profit de chacun d'eux 
après l'achèvement de l’immeubie, 

En cas de cession d'appartement en cours de chantier, 
érez des décisions de transfert conformément aux instruct 
nues dans le paragraphe suivant, 


sa à 
S agISS( 


l'ori 


fon 


de ja 
ha bi- 


la ventilat 
‘tion de la surface 


gine, Ion 


vos pren- 
ions conte- 


bis. — Procédure de transfert en matière de décisions 


provisoires, 


8 24 


Il peut arriver qu'une maison individuelle, qu'un _ ible colkec- 
tif ou qu'un certain nombre d'appartements, dans un immeuble en 
copropriété, soiènt mis en vente en cours de chantie sr: dans ces 
différents cas, à n’y aura pas lieu de modilier la décision provisoire 


initiale, mais il vous apparliendra de prendre au profit Ces acqué- 
reurs et dans l’altente de l’élablissement des décisions définitives 
individuelles, des décisions de transfert. [Il y aura lieu à cet eflet, 


d'adopter la procéGure indiquée «<i-après : 
Dépôt, par le constructeur le 


et futur acquéreur, d'une demande 








d2 transfert conforme au modèle figurant en annexe, la décision 
provisoire d'attribution de primes devant être jointe à cetie demande 
et toutes juslifications devant être fournies concernant la réalité de 
l'accorG intervenu entre l'entrepreneur et l'acquéreur tettre de 
notaire par exemple 

Intervention par vos soins, pour chaque acquéreur, d'une décision 
de transfert (voir modèle en annexe 

Mention de chacun des transferts effectués devra être portés 

fo Au verso de ja décision provisoire détenue par le constructeur, 
avec toutes indicali®ns concernant notamment le montant de la prime 
faisant l'objet du transfert, et la surface primah:e de la maison ou 





de l’appartement cédés; 

20 Sur un registre de tran-fert que vous ouvrirez pour enregistrer 
toutes les mulalions qui intéresseront les décisions provisoires (voir 
mo:èle en annexe). 

Vous aurez soin d'affecter à chaque opération de tran-'ert un 
numéro spécial: ce numero sera reporté sur le registre des fécisions 
provisoires, dans la Colonne « Observations », la d« in provisoire 
correspondante devant être soulignée en rouge 

Sous réserve de celle annotalion, les résullats comotab'es relatifs 
aux décisions provisoires ne seront pas muodifiés ‘par les transferts 
ainsi réalisés. 

$ 46 bis, — Le paragraphe 16 ce be circulaire du 2 août 1950 est 
rapporté et remplacé par 1es dispositions suivantes: 

Chaque mois, sera adressé au ses cen CRT bre de Ja 
direction de la construction (service de l'arc ‘lure), sous-direc 
tion du permis de construire, C. P. C./2, un doub'e des pages de 
chacun des registres visés au paragraphe 45 de la circulaire du 
2 août, en même temps qu'un élat statistique ces dé isions tant 
provisoires que définitives, Prises au cours du mais, Lés situations 
mensuelles seront adressées sur des états conformes au modèle qui 
gure en annexe no 7 de la présente circulaire, 


Ce nouveau modèle se subsiilue à l'a 


du 2 août 19%. 


nnexe n° % de la circulaire 
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& 17. — Liaison du service des primes à la construction 
et des autres serviccs de la délégation, 


Les dernmandes de primes à la construclion sont instruites par la 
secction chargée du permis de construire, 

Ainsi qu'il ressort du texte de l’article 7 du décret no 50-898 du 
à août 149, les chefs des services départementaux de l'urbanisme 
et 4e j'habhilation sont habilités à prendre, par délégation du repré- 


sentant départemental du ministère de la reconstrurtion et de lur- 
banisme, toutes décisions concernant les primes. 
Il est névessaire! en conséquence, que l'inspecteur départemental 


de l'urbanisme et de l’habilalion demeure en rapports constants 
ave le délégué départemental et l'informe de la marche du service. 

Pour permettre au délégué départemental d'exercer un contrôle 
efficace, le chef du service départemental de l’urbanisme et de l’ha- 
bitation lui présentera, notamment, un relevé mensuel des décisions 
provisoires et définitives d'octroi de primes à la construction 

Ces dispositions ne concernent pas les départements où les délé- 
galions ont 616 supprimées et rallachées aux délégalions interdépar- 
tementales pour le règ'ement dés queslions de dommages de guerre 
En effet, pour tout autre domaine et notamment en malière d’habi- 
tat, le chef du service départemental de l'urbanisme et de l’habila- 
lion demeure le représentant direct du ministre, 


$ 3° — Attributions des différents services chargés des primes 
à la construction à l'administration cenirale. 


La direction de la constraction {sous-direclion du permis de cons- 
truire) est chargée du contrôle et du contenticux des primes à Ja 


construction, c'est-à-dire : 


D'une part, de l'organisalior des services à l'échelon départemen:- 
tal, de l'examen des décisions individuelles, de la centralisation ces 
états stalistiques et de toute question d'exécution courante; 

D'autre part, du contentieux des primes prévu par l’article 11 du 
décrel no 50-898 du 2 août 1950 (recours, affaîres évoquées par ie 
ministre ou soumises à l'examen de la commission consu:tative) 

La d'reclion de l'aménagement du territoire (service des affaires 
foncières et de habitat, sous-direcltion de l'habitat, 1. bureau) 
demeure compétente pour les questions législualives et réglemen- 
taires; elle connaît des problèmes généraux relatifs aux primes à 
la construction, La répartition des crédits entre les départements 
est également du ressort de celle direction. 

Enfin, je précise que tonte dema:xle de réassorliment en impri- 
més {états slalistiques, formules de demandes, etc.) doit être adres- 
sée à la direction de l'administration générale (sous-direction du: 
matériel, 1er bureau). 


£ 19. — Affaires scumises à l'examen de la commission nationalg 
des primes. 


Je vous rappelle que les demandes pour lesquelles il vous apparaff 
délicat de prendre position doivent être transmises au servite cen 
tral (direction de la construction, sous-direction du permis de cons- 
truire), pour être soumises à l'examen de ia commission des primes, 
Li en sera ainsi nolammen!: 


je Les demandes afférentes aux travaux visés au paragraphe 4 bis 
(immeubles destinés à l'habitation en commun); | 

£e Des demandes relatives aux travaux qui n’ont pas été rigoureu- 
sement eutrepris ou poursuivis dans les conditions de dates fixées 
et qui ne pourraient èlre achevés dans les délais normaux, faute da 
disponibiiiés financières, En ce qui concerne, toutefois, les travaux 
commencés postérieurement au fer avril 1951, pour lesquels la 
demande de primes n'aurait pas été déposée avant le commencement 
des travaux, cette demande a pu, iusqu’au fr août 1951, être ins- 
truite sur le plan local. Au deià de cetle data, les affaires serent 
soumises à l'examen Ge la commission naliona:e,; 

3° Des demandes provenant de constructeurs qui ne se sont pas 
strictement conformés aux règles concernant le permis de cons- 
truire ; 

4e Des demandes présentées par les personnes sur le point de 
prendre leur retraite (dans un délai de deux ans, par exemple) ou 
de revenir habiter en France, après avoir séjourné longtemps aux 
colonies ou à l'étranger, et qui font état de l'impossibilité d'occuper 
minédiatement leg locaux à construire, tont en se refusant à jes 
louer pour la courte période qui précédera leur retour. 

Pour permettre à la commission des primes d'émettre un avis, en 
connaissance de cause, j'insiste sur la nécessité d'adresser au ser- 
vice central tous éléments d’information utiles, €t notamment: 

La demande de primes établie par le pélitionnaire; 

Des indications précises sur la situation de famille du demandeur 
(âge, nombre d'enfants) et sur sa situation professionnelle (avec 
indication sommaire de ses possibilités financières); 


L'état d'avancement des travaux à la date à laquelle la commis- 
sion est saisie de l'affaire; 

La qualité de la construction; sa surface habitable; 

Votre point de vue motivé sur l'affaire. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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ANNEXE I 


Modè'e type de demande de transfert après décision provisoire. 





Pt" ER) SENNSREEETANRERRR CORRE SARSPI TRS EEE HEURE ss 
CORAIL ER .sosmuiimie s TUE da Mots M ET 
bénéficiaire de la décision n° UN D FRANS TES PR . 
portant, à titre provisoire, attribution d'une prime de ‘ 
francs, pour la construction d’un immeuble silué à + 
AU ASIE" CNPEENSS D EEE 

Et 

D nothmsaiaeses hante D à MD AP ee ; 

‘à DURS US PSP RER D ere , Se portant acquéreur de l'im- 


meuble précité (ou d’une partie de l’immeuble précité !1]). 


demandent que le bénéfice de la décision susvisée n° , en 
US, TER SR RERO EE SR ST RER ER , Soit transféré au profit de 
RE RE M pe à concurrence de francs ‘1) 
et afférent au local désigné ci-après (2) nn interne eue: mets ‘ 
PR ste later M Ctmnnéesreson PA ER RS re 
Signatures. 





(4) Formules à employer seulement lorsqu'il s'agit de vente par 
aprartement d'un immeuble en copropriété, 

(2) Préciser notamment l'étage, le nombre de pièces, là surface 
construite, la surface primée, le taux de ia prime. 





ANNEXE II 


———— 


Modèle type de décision de transfert après décision provisoire. 





L'inspecleur départemental de l'urbanisme et de l'habitation 
Us re SRE ER E , agissant par délégation du délégué 
départemental, 


Vu le décret du 2 août 195; 


Vu ma décision n° enfermer : 
portant, à litre provisoire, attribution d’une prime de . francs 
PR TO Es e OO 'rnrucnes 
pour la construction d’un immeuble silué à D oindir@ = Semi sonde 
EP” nat a-mttas d'E Ginstites < 


Vu la demande de transfert présentée par le bénéficiaire et le 
futur propriélaire de l'immeuble {ou de partie de l'immeuble), 


Décide, 

Est tranféré, au profit de M. horror ……., demeurant 
D 'nsanse-misuaeimantte ects TUE a iuietehenehiereensererssn Os ; 
le bénéfice de la décision précitée n° , en date du 
abrite andaett dr 8e , portant attribution d'une prime de ,.…......… 


francs pour la construction de l'immeuble mentionné dans ladite 
décision (1). 


À concurrence de (2) Écrits et afférent au Jocal 
désigné ci-après: (2) (3) ss hbsnerssmnéeir sécheresse 
"EE PR PAIE | CRERENE I admis #e sé 
Signature. 





(4) A supprimer dans le cas de vente par appartements d’un 
immeuble ën copropriété, 

(2) A supprimer lorsqu'il ne s'agit pas de vente par appartements. 

(3) Préciser notamment l'étage, le nombre de pièces, la surface 
construite, la surface retenue pour l'attribution de la prime, le taux 
de la prime, ? 
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ANNEXE Jill 
Modèle à utiliser pour le registre des décisions de transfert après décisions proviscires. 
Pas 
Lettre indicative du regitre T. Numéro indicalif du départen { 
| 
NUMÉRO MOXT: ) MÉR NTAN 
MONTANT NOM EMPLACEMENT DATE NUMÉRO MONTANT ou DÉSIGNATION | 
et date er | | . 
: de la décision de la décision d'enregielre- de la prime | IBSERVATIONS 
de la décision s: du constructeur, de l'immeuble du bénéf ! | 
provisoire. provisoire. de trausfert ment, trans erct | 
1 
Er DO, PO EE, PEER PES ERP RS © EEE | | < 
| 
| 
l 
| | | 
| Î 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
! 
| 
(4) En cas de vente d'immeuble par appartements. 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION DÉPARTEMENT 
ET DE L'URBANISME 
des ANNEXE IV Numéro indicatif 
Direction de la construction. 
Sous-direclion du permis 
de construire CPC/2. CRE COR 2 SCRRSC TRE PROS A COR CET ARE ER 
Etat des décisions pris?s en matière de primes à la construction (au cours du mois de... RS 105...). 
DÉCISIONS PROVISOIRES DÉCISIONS PDÉFINITIVES 
ÿ faiinte Décisions | æ Es Dée s;one 
Nombre RG ; diminuant des primes ps | lininuant « primes 
NATURE DES TRAVAUX de accordant des primes, accordées accordnt des primes ccordéezs 
RE rem te RTE | 
demandes Nombre | Nombre | x 
reçues, Nombre. Montant. de Nombre Montant, Nombre Montant | d | Nombre | Montant 
logements |logemente | | 
1 2 8 4 b 6 7 - 9 Me FN Er 8 13 
Constructions neuves..... |... PNE lo ianeenciat rentrent lasnnnascasstent rusntaddassa lovavcsdesasce les sessoastéesé VISE) ARS IENER | Te | ss | 3 . 
MOOITIORS CL EU MARONS. |... ucsensede lrscescrosenvlarsensesoade À, D RO CNRC, EMA ANR PL EUR) PRE On BeNer Re | ee | | 
| Mel di 
REROVEMENLS ocre sat ss sterrodetides D nassanse DT ol D Rte Rail Gartidincit es | ET | PART ES | 
| | | 
UE Pan. Me ttes |, 2e —|- | ” es 
ci Le CÉNPME YEN DO PPS N! ERREERRNET PRES OR nn Enr leds osé cusssses | RES RARES | SPORTS | ee ES | 
| | | | 
PRIE dti GS mrndhse céésnr sus eaées LL PR A ARS PRO PR PRO RES SR IE PAT TEE D CRT A ONE SI RREE DDR art etes lavoir 
LÉLLLELELEEEE EE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE RER EEE EE EE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EE EEE EE EEE EEE PEER ST TESTS ETS LEE EEE ILE EEE EEE TIRE TT ET EE ET EE ET 








Cet élat doit être adressé en double exemplaire sous le timbre ci-dessus avant le 10 de chaque mois. 
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MINISTERE DE L’'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 septembre 1951 portant transformation 
de chaire et nomination de professeur titulaire. 





Par décret en date du 10 septembre 1951, la chaire de langue et 
littérature allemandes de la faculté des lettres de l'université de 
Paris (dernier titulaire M. Vermeil, retraité) est transformée en 
chaire d'éloquence grecque. 

M. Flacelière, professeur sans chaire à la faculté des lettres de 
l'université de Paris, est nommé, à compter du 1e octobre 1951, 


professeur d'éloquence grecque à cette même faculté et titularise 
dans le grade correspondant. 


—+ 0 2 





Décret du 10 septembre 1951 portant nomination d'un professeur. 





Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Aubin, agrégé près 
la faculté de médecine de l'université de Paris, est nommé,” à 
compter d'u 4e octobre 1951, professeur d'oto-rhino-laryngologie à 
celte môme faculté, en remplacement de M. Lemaitre, retrailé, et 
titularisé dans le grade correspondant. 

6-2 ©— 








Décret du 10 septembre 1951 portant nomination d'un professeur. 





Par décret en date du 10 septembre 1%1, M. Degos, agrégé près 1a 
faculté de médecine de l'université de Paris, est nommé, à compter 
du 4° octobre 1951, professeur de clinique de maladies cutanées 
et syphilitiques, à cette même faculté, en remplacement de M 
Gougerot, retraité et titularisé dans le grade correspondant. 


© &- 





Décret du 19 septembre 1951 portant nomination 
de professeur titulaire. 


——— 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Fawlier, professeur 
sans chaire à la faculté des lettres de l'université de Paris, cst 
nommé, à compter du 4% octobre 19%1, professeur d'histoire du 
moyen âge à cette même faculté et titularisé dans le grade corres- 
pondant. 


% © &- 





Décret du 10 septembre 1951 portant nomination 
de professeur titulaire, 


Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Lagache, professeur 
sans chaire à Ja faculté des lettres de l'université de Paris, est 
nommé, à compter du 4er octobre 1951, professeur de psychologie à 
cette même faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


—+ 0 +- 








Décret du 10 septembre 1951 conférant l'honorariat. 


a 


Par décret en date du 10 septembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de la faculté de droit de l’université de Paris, est conféré 
à M. Olivier-Martin François, ancien professeur de cette faculté 
{admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite). 


—+e+ 





Décret du 10 septembre 1951 conférant l'honorariat, 


Par décret en dale du 10 septembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de la faculté de droit de l'université de Paris, est conféré 
à M. Laferrière, ancien professeur de cette faculté (admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite). 


60 





Décret du 10 septembre 1951 chargeant un professeur de mission 
d'inspection générale, 





Par décret en date du 10 septembre 1951, M. Roy, professeur 
agrégé de sciences naturelles au lycée Carnot, est chargé, à compter 
du 1+r octobre 1%51, de mission d'inspection générale (sciences natu- 
relles), poste vacant, 


= 
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Décret du 10 septembre 1951 modifiant un précédent décret 
portant nomination d'un chargé de mission d'inspection générale, 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 27 août 1951 portant nomination d’un chargé de 


mission d'inspection générale; 
Sur la proposition du ministre de l'éducation nationale, 


Décrète : 
Art. 4er, — Le décret du 27 août 1951, article 1er, est modifié comme 
suit: ; 
Au lieu dg: « Mme Brunschwig, née Freudenberg, chargée des 
fonctions d’inspectrice de l'académie... », 
Lire: « Mme Brunschwig, née Freudenberg, inspectrice de l'aca- 


* démie... », 


Art. 2. — Les autres dispositions du décret du 27 août 1951 demeu- 
rent sans changement. 

Art. 3. Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1951. 


R, PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 





Décret du 10 septembre 1951 modifiant un précédent décret 
portant nomination d'un inspecteur de l'académie de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 27 août 1951 portant nomination d’un inspecteur 
de l'académie de Paris; 

Sur la proposition du ministre de l’éducalion nationale, 


Décrète : 
Art. 1er, — L'article 2 du décret du 27 août 1951 est remplacé par 
le.suivant: 
« M. Plande est placé à la disposition du directeur général du 


second degré et chargé de l'inspection des constructions scolaires 
de l’enseignement public du second degré ». 


Art. 2. — Les autres dispositions du décret du 27 août 1951 demeu- 
rent sans changement. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, à 

Fait à Paris, le 10 septembre 1951. 

R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 10 septembre 1951 modifiant un précédent décret 
portant nomination d’un inspecteur général de l'instruction publique. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 27 août 1951 portant nomination d'un inspecteur 
général de l'instruction publique; 

Sur la proposition du ministre de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 2 du décret du 27 août 1951 est remplacé pat 
le suivant: 

« M  Baissas est adjoint en celte qualité au directeur général de 
l’enseignement du second degré ». 


Art. 2. — Les autres dispositions du décret du 27 août 1951 demeur- 
rent sans changement. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 19514, 

R, PLEVEX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 10 septembre 1951 poriant création d'emplois 
à la Bibliothèque nationale d'Alger. 





Le président du conseÿl! des ministres, 

Sur le rapport du sminietre de l'éducation nationale et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu la loi organique du 20 septembre 4947 portant statut de l’AI- 
érie ; 
. Vu le décret du 13 novembre 1%0 portant règlement d'administra- 
tiun publique relatif au régime financier de l'Algérie; à 

Vu le décret du 5 mai 1951 régiant le budget spécial de l'Algérie 
et les budgets annexes pour l'exercice 1951-1952; ; : 

Vu les décrets du 2% juillet 1917 et 1er août 19% fixant l'organisa- 
tion et les cadres de Ja Bibliothèque nationale d’Alger, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont créés, à compter du 4er avril 1951, à Ja Bibliothè- 
que nationale d'Alger: 

4 emploi de bibiiothécaire ; 

4 emploi de garçon de salle; 

1 emploi de sténcdactylographe. 

Art. 2 — Le ministre de l’éducation nationale et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 septembre 191. 

E R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE. as . 
Le ministre de l’intérieur, 


CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
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Ouverture de crédits spéciaux sur exercice clos. 





Far arrêlé en date du 24 août 1951, il est ouvert au ministre de 
J'éducation nationale, en augmentation des restes à payer de l’exer- 
cice clos 1948, un crédit spécial de 9.558.554 F, montant des nou- 
velles créances constatées sur cet exercice. 


++ 





Communication dy manuscrit du Journal des Goncourt, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le testament d'Edmond de Goncourt du 7 mai 1892 et des deux 
podiciiles du 23 mai 1892: 
Vu les dé‘isjons ministérielles du 17 juillet 1916 et 140 septembre 


9; 
Vu la loi du 3 février 1919 et la loi validée du 22 juillet 1941; 
Vu l'arrêté du 6 mai 19%, 


Arrête: 
Art. 4er, — L'arrêté du 6 mai 196 est abrogé. 
. Art. 2. — La communication du manuscrit du Journal des Goncourt 
(1851-1896), du fragment de copie du Journal (189%) et de la Corres- 
ndance (1$51-189%6) conservés au département des manuscrits de 
Bibliothèque nationale est reportée au 31 décembre 1%1, date à 
da 2 vs l'œuvre d'Edmond de Goncourt sera incorporée au domaine 
pubiic. 

Arl. 3. — L'administrateur général de Ja Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 

ANDRÉ MARIE. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 10 septembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 





DÉPARTEMENT D& LA SEINE 





Par décret en date du 10 septembre 1951, ont été approuvées lez 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste 
roconnue comme établissement d'utilité publique dite: Société 
philanthropique J’union du commerce, ne 75-224, à Paris, 
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Décret du 10 septembre 1951 -approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par décret en date du 10 septembre 1951, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste 
dite, Amicale de prévoyance des fonctionnaires de la sûreté natio- 
nale, n° 75-1963, à Paris. 
+0 — _  —  — 





Décret du 10 septembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par décret en date du 10 septembre 1951, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste 
reconnue comme établissement d'utilité publique dile: Associa- 
tion des voyageurs de commerce et de l'industrie, n° 75-398, à Paris. 
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Montant des remises à allouer par les caisses primaires de sécurité 
sociale, au titre des frais de gestion, aux sociétés mutualistes de 
fonctionnaires habilitées d'organiser des sections locales ou à assu- 
rer le rôle de correspondant. 


Le ministre du travail et de la sécurilé socia'e, le ministre du bud- 
get et le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu- 
rité sociale ; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 relatif à l'institution &'un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires, ensemble la loi n° 47- 
619 du 9 avril 1947 portant ratication dudit décret; 

Vu le décret du 20 octobr2 1947 fixant certaines modalités d'appli- 
cation du décret du 31 &écembre 196 susvisé, modifié par le décret 
n° 48-1210 du 19 juillet 1947, notamment l’article 14 bis; 

Vu l'avis de la section permanente du conseii supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrêtent: 


Art. fer, — & 4er, — Les taux Ge 10 p. 100 et 1 p. 100 prévus aux 
articles 1er et 2 de l'arrêté du 2 janvier 1949 fixant les reinises à 
allouer par les caisses primaires de sécurité sociale, au titre des 
frais de gestion, aux sociétés mutualistes de fonctionnaires habilit‘es 
à organiser des sections locales ou à assumer le rôle de correspon- 
dants locaux, sont ramenés respectivement à 7 p. 100 et 0,7 p. 100 
du montant des cotisations encaissées pour le comple des ressor- 
tissants desdites sections ou correspondants au litre des agents en 
activité. 

$ 2. — Pour le service des prestations effectué aux agents retraités, 
les remises attribuées aux groupements mutualistes vises au para- 
graphe 1er ci-dessus, au titre des frais de gestion, sont égales à 
celles allouées aux groupements mutualistes habilités à jouer le 
rôle de sections locaies ou de correspondants locaux, conformément 
aux dispositions de l’article 69 ($ 2) du <écret du 8 juin #96 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 relative à l’organisation de la sécurité 
sociale. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrété sont applicables à 
dater du 1° avril 1951. 
Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL SIMON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


À © &-— 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste d'entreprise, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du traviis et de la sécurité sociale en date 
» 951, ont éle approuvés les slatuts de la société 
imulüaiste d'entreprise après Mulueïile Mavest, n° 

1» de la société Mavest, chemin de l'Oudan. 


è- à 
12-092, à 





ee 


Fusion de sociétés muiualistes. 









Paz arrôlé du mminisire Qu travail et de la sécurité so:iale en date 
du S -epiembre 151, a élé asprouvés la fusion de deux sociétés 
mutialist hte: Des Ouvriers de la marnifacture des tabacs, n° 26-19, 

A mutualiste dite: Mutuelle des tabars 


» . t pi » À » "iz 
té-, n° 59-1260, à Paris 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 11 septembre 1951 portant nomination dan; l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par Jdévrel en date du {1 sepiembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des minisitres el du ministre des postes, lélé- 
graphes el léléphones; vu la déciaration du conseil de l'ordre natio- 
hal de la Légion d'honneur en date du 7 août 1951, portant que la 
nominilion du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrels 
el règlenent en vgueur, est nommé dans l'ordre nalional de la 
Léziou d'honneur : 


Au grade de cheralier. 


Robert-George: secrétaire général de la fédération 
‘iés philatéiiques françaises; 32 annuiiés de services civils. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 septembre 1951 accordant au bureau minier de la 
France d'outre-mer un permis général de recherches minières au 
Cameroun. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Su” la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du à février 1935 portant réglementation minière 
au Cuimeroun et les actes qui l'ont modifié ou compl'é; 

Vu j'arrêté du comunissaire de la République française au Came- 
roun en dale du 12 mai 1932 ciassant les substances minérales de la 
4 calégorie en zone réservée sur toute l'étendue du territoire 
(appicalion de l'article 13: du décret du 5 février 1935 susvisé); 

Vu la demande en date du 13 novembre 1950 présentée par, Je 
bureau minier de la France d'outre-mer sollicitant l'attribution d’un 
permis général de recherches du type « A » au Cameroun; 

Vu la convention conclue le 8 juin 1951 entre le haut commissaire 
de la République au Cameroun et le bureau minier de la France 
d'outre-mer; 

Vu l'avis du comilé des mines de la France d'outre-mer; 


Vu l'avis de l'assemblée représentative locale, 
Décrèle 
Art fer, — Est approuvée la convention conclue le 8 juin 1951 


entre le haut commissaire de la République au Cameroun et le 
bureau minier de la France d'outre-mer. 


Cette convention est annexée au présent décret. 
Art. 2 — En conséquence, et sous réserve des droits antérieure- 


ment acquis, le droit exclusif de recherches minières pour subs- 
lances minérales de Ja 4° calégorie à l'exception des minéraux 
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radioactifs est allribué sous forme d'un permis général de recher- 
ches au bureau minier de la France d'outre-mer. 

Ce permis el défini comme il est précisé à la convention annexée 
au présent décret. 

art. 3. — La validité du permis général est de trois années. Elle 
pourra êlre prorogée suivant les dispositions prévues à la convention 
annexée au présent décret. L'origine de validité du permis général 
est la date de pronuigation au Cameroun du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'appiration du présent décret, qui éera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1951. 

. | R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Programmes des examens d'officiers mécaniciens de la marine 
marchande. 









Le ministre de la marine marchande, 


Vuü le décret du 16 novembre 1918 poriant règlement d'adminis- 
tralion publique pour ja déiivrance des tilres exigés pour l'exercice 
des fon*ions de chef mécanicien, chef de quart et d’adjoint au chef 
de quart sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance; 
Vu l'arrèlé d1 20 juin 1919 fixant les programmes des examens 
d'officier mécanicien de la marine marchande, 

Arrèle : 

Art. {, — Sont approuvées les modifications apportées aux pro- 
grammes annexés a l'arrêté du 30 juin 1919 concernant les examens 
conduisant à l'obtention: 

Du diplôme d'élève 
(annexe 1j; 

Du dipôme d'élève officier mécanicien de la marine marchande 
{annexe al); 

Du brevet d'officier mécanicien de re classe de la marine mar- 
chande (annexe I); 

bu brevet d'offlcicr mécanicien de 2e classe de la marine mar- 
chande ‘annexe IV); 

Du brevet d'officier mécanicien de 3% classe de la matine mar- 
chande (annexe V). 


mécanicien de la marine marchande 


Art. 2, — Les programmes entreront en vigueur à la rentrée sco- 
laire d'octobre 1951 en ce qui concerne l’enseignement, et à parttr 
de la session de juin-juillet 1952, en ce qui concerne les examens. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1951. ù 
ANDRÉ MORICE, 





++ 


Programmes des examens d'officiers de pont de la marine 
marchande. 





Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret du 16 novembre 198 por:ant règlement d’adminis- 
tration publique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, 
patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de 
pêche et de plaisance; 


Vu l'arrêté du 30 juin 1919 fixant les programmes des examens 
d'officier de pont de la marine marchande, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont approuvées les modifications apportées aux pro- 
grammes annexés à l’arrêlé du 30 juin 19:9 concernant les examens 
conduisant à l’obtention: 


Du diplôme d'élève de Ja marine marchande (annexe 1); 

Du diplôme d'élève officier au long cours (annexe Il); 

Du brevet de capitaine au long cours (annexe III); 

Du brevet de lieutenant au cabotage {annexe IV); 

Du brevet de capitaine de la marine marchande {annexe V). 

Art, 2, — Les programmes entreront en vigueur à la rentrée s0- 


laire d'octobre 1951 en ce qui concerne l'enseignement, et à partir 
de la session de juin-juillet 1952, en ce qui concerne les examens. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1951. 
ANDRÉ MORICE, 





+0 + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 191 





Ordre du jour du jeudi 13 septembre 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des propositions de bi: 1° de M. Joseph Dumas tendant 
à préciser les attributions de la commission supérieure des conven- 
tions collectives; 20 de M. Cagne et plusieurs de ses collègues (ne 9%) 
tendant à instituer l’échelle mobile des salaires, traitements, retraites 
et pensions; 3° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
(ne 320) tendant à modifier l'article 4er de la loi n° 50-205 du 
di février 1950 relative aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail (art. 31 x du 
chapitre 4 bis du titre II du livre Ier du code du travail) et insti- 
tuant un indie mobile des salaires par rapport aux prix et à la 
production; 4e de M. Rober! Coutant et plusieurs de ses collègues 
{n° 957) tendant à modifier l’article 1er de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives en vue d’instituer l'échelle 
mobile du salaire minimum nalional interprofessionnel garanti. 
{Nes 767-1055. — M. Robert Coutant, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 13 septembre 1951. 





No 254. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre sur le statut 
des sociétés d'épargne immobilière et de crédit différé (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 581. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Fioret tendant à 
modifier les articles % et 79 du code du vin (renvoyée à la 
commission des bo:ssons), 


Ne 699. — Proposition de loi de M. Billiemaz tendant à exonérer 
des cotisations aux caisses d'allocations familiales certaines 
catégories de fravailleurs indépendants (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne 312 — Proposilion de loi de M. Léo Tamon, transmise par M. Je 
président du Conseil de la République, tendant à la réforme 
des finances locales (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 737. — Proposition de loi formulée par M. Léo Hamon, et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
à modifier l’article 58 de la loi du 20 septembre 19:8 sur les 
pensions civiles et militaires et tendant à attribuer aux insti- 
tuteurs et institutrices secrétaires de mairie un complément 
de pension de rétraile basé sur le traitement reçu par eux 
comine secrétaires de mairie (renvoyée à la commission des 
pensions). 


Ne 738. — Proposition de loi formulée par M. Léo Hamon, et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
à modifier l’article 59 de l'acte dit loi de finances du 
31 décembre 1942, modifié par l’article 4er de l'ordonnance du 
25 uoût 1941 (renvoyée à la commission des finances), 


N° 940. — Proposition de loi de M. Tremouilhe tendant à supprimer 


les droits de succession entre époux et en Hgne directe pour 
l'habitation familiale et les fonds d'exploitation agricole, artisa- 
naux ou commerciaux à caractère familial (renvoyée à la com- 
mission des finances). - 


No 956 (1). — Rapport fait au nom de la commission de l'intérieur, 
par M. Dezarnaulds, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
la non-reconduction du décret dun 11 seplembre 1931 déclarant 
d'utilité publique le projet d'adduction des eaux du Val de 
Loire à la ville de Paris. 


No 974 (1). — Proposition de résolution de M. Soustelle tendant à 
inviter le Gouvernement à étudier la situalion de la main- 
d'œuvre nord-africaine en France (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 


N° 999 et annexe (1). — Projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 4952 (Légion d'honneur et ordre de 
la Libération) (renvoyé à la commission des financés). 


N° 1006. — Proposition de loi de M. Frs tendant à la rég'emen- 
tation des marchés de guerre (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 





No 1010 (1). — Proposition de résolution de M. Bilat tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir, parmi les races bovines françaises 
subventionnées, celle dite « de Villars de Lans » (renvoyée à 


la commission de l'agricullure). 


No 1012 (1). — Proposition de résolution de M. Begouin tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux fonctionnaires du 
ministère des anciens combattants, qui ont été mutés d'office 
d'une direction départementale à une direction régionale des 
anciens combattants, le remboursement des frais de transport 
journaliers occasionnés par Celle mulalion (renvoyée à la 
commission des pensions). 

No {0IR8. — Proposilion de loi de M. Darou tendant à rélablir la pré- 
somption d'originé au bénéfice des militaires présents sous 
les drapeaux pour toutes maladies contracltées ou agyravées 
durant cette période (renvoyée à la commission des pensions 

Ne 1029. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux ayant pour 
"objet d'insérer dans la loi du 30 octobre 1S$6, au titre II, un 
article 45 bis relatif aux « Ecoles libres incorporées », el au 
titre Ier un article 2 bis prescrivant que les écoles, collèges, 
lycées, centres d'études el de recherches, entretenus par 


l'Etat, seront qualifiés de: « Etablissements nationaux », au 
lieu de: « Etablissements publics renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale). 


No 1051. — Rapport de M. Robert Coutant, au nom de la comimnis- 
sion du travail, sur le rapport fait au cours de la précédente 
légisialure et les propositions de loi tendant à institucr l'échelle 


mobile des salaires. 


No 1047. — Proposition de loi de M. Yacine (Dialo) tendant à jnsti- 
tuer les assemblées territoriales de l'Afrique occidentale fran- 
. Gaise, de l'Afrique équaloriale française, du Togo, du Came- 
roun et des Etablissements français de l'Inde (renvoyée à la 
commission des terriloires d'outre-mer). 

No 10148 (1). — Proposition de loi de M, Guislain tendant à compléter 


la loi du 20 août 192%6 attribuant la Croix de guerre aux 
titulaires de la médaille des évadés de Ja guerre 1939-1915 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


No 1057. — Projet de loi portant création de contingents de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des 
personnels mililaires n'appartenant pas à l'armée aclive (ren- 
voyé à la commission de la défense nat:onale). 


No 10%. — Projet de ioi portant'eréation d'une justice de paix à 
compétence étendue à Tougzourt (Algérie) (renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur). 

Ne 1062, — Rapport par M. Puy, au nom de la commission de Ja 
défense nationale, sur le projet de loi complétant l'article 7 
de la loi no 50-1478 du ‘0 novembre 1950 portant à dix-huit 
Inôis la durée du service militaire actif. 


N° 106$ (1). — Proposilion de résolution de M. Lebon tendant 4 
inviter le Gouvernement à entreprendre d'urgence les travaux 
de remise en état et de consolidation du cimelière de 
Bir Hakeïm ainsi que le jalonnement de l'itinéraire y condui- 
sant (renvoyée à la commission des pensions), 


No 1070. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du % septembre 
1950 approuvant deux délibérations prises le 26 juin 1930 par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, relatives 
au tarif des droits de douane d'entrée dans <e territoire :ren- 
voyé à Ja commission des affluires économiques). 


N° 1071 (1). — Proposition de résolution de M. Darou tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence {outes mesures 
utiles en vue de la remise en état de l'écluse Watier du port 
de Dunkerque (renvoyée à la commission des moyens de 
communication), 


(1) Tirage restreint. 








Commission de l’agriculture, 


ne 


Séance du mercredi 12 septembre 19541. 


Présents. — MM. Charpenlier, Deliaune, Laborbe, Lall 


nor MM. rpenlie Deliaur aborbe }, Peïleray, 
Ænthaier, Rochet (Waïldeck), Saint-Cyr, Verneuil. 


Excusé. — M, de Sesmaisons. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 
Séance du mercredi 12 septembre 1951, 


Présents, — MM  Cayeux, Charret-Tômasi, Frug'er, Mme de 
Lipkowski, MM. Liuretle, Mazuez (Pierre-Fernand}, Mora, Oimi, Prin. 
Ercusés. — MM. Parrot, Chrisliaens, Cordonnier, Massot, Mme 
Poinso-Chapuis, MM. Raingeard, Rougier. 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
mercredi 1? seplembre 051. 

Présent Ca er, Ducreux, Gare Pierre Lenor- 

mand ‘Andrt), Le Roy Ladurie, Levindrev, Nisse, Pelire, , Rous- 


selot, Sat _ 11 Le inche), Sibué, Thirie ribou'et. 


Ercuses ‘31 , Halboutl, Lefèvre, Crouzier. 
1 


Suppléant : \ ni le M. Dame 


Erratum. 


o dans le scruli 


la propos! oi 
porte comme « 
t 


té 
ectivement volé « pour ». 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE {toi 





"EXAMEN DES POUVOIRS 


RaPPORT D'ÉLECTION 
Département de la Dordogne. 


de RuREAU. — M. Jean Guiler, rapporteur, 
Mesdames, messieurs, 
Les élections qui ont eu lieu le 2 sep'embre 191 dans le cg te 
ment de la Dordogne, pour remplacer M. Breton, décédé, ont donné 


les résu lats suivants: 


tour de serutin, 


Electeurs inscri 
Nombre des 
Bulletins blancs ou 
suffrages exprimé 


dont la majorié absoiue 


Laon be 
Mine Viger 
Aucun 
eut lieu de procéder à un second -lour de 
résultals 


n'avant obtenu la majorité absolue de: voix, y 
serulin qui a donné es 


2e tour de scru'in. 


Nombre de 
Sutfrages expr 


Ont oblenu: 
MM. Bels 
Germain 
Jouanret 
Lacombe 
Mine Vigier 
hivers 
Conformément à l'article 230 de Ia loi du 23 septembre 1948, 
M. Adrien Bels a 616 proclamé élu comme ayant oblenu le plus grand 
nombre de voix au deuxième tour de scrutin, 
Les opérations on! été faites régulièrement, 
Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
En conséquence, voire % bureau vous propose de valider l'élection 
de M. Adrien Be!s qui rempiit es condilions d'éligibililé requises 
bar la loi. 





Proclamation d'un sénateur, 


I! résulte du procès-verbal de la réunion du bureau de recensement 
du département du Nord, en date du 10 seplermabre 1951, que M. Marcel 
Ulrici a é'é proclamé, à celle da'e, sénateur du Nord, en remplace- 
ment de M. Henri Mariel. 

M. Marcel Ulrici est appelé à faire partie du % Eureau auquel 


epparlenait s0n prédécesseur. 





— 
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Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 12 septembre 1951. 


Présents. — MM. Bardonnèche {de), Balaille, Capelle, Delorme 
‘Glaudius), Doussot {Jean), Driant, Dulin, Durand (Jean), Durieux, 
Fournier (Bénigne), Gravier (Robert), Hoeffel, Le Bot, Le Léannec, 
Pascaud, Restat, Wehrung. 


Suppléants, — MM. Brousse {de M. Lemaire [Marce!]), Vandaele 
(de M André). 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 12 septembre 1941. 


Présents. — MM, Barré ‘Henri 
Madelin (Michel), 


Ercusé, — M. Héline. 


| , Gouyon {Jean de), Lione!-Pélerin, 
Piaie=, Pic, Rotinat, Vovant, 


Suppléant. — M. Franceschi (de M. David), 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 12 septembre 1Xn. 


Présents. — MM. Charles-Cros, Claireaux, Coupigny, Dia Mamadou, 
Doucouré Amadou, Mme Eboué, MM, Franchesci, Gustave, Ignacio- 
Pinto (Louis\, Lafleur ‘Henri, Poisson, Serrure, Mme Vialle (Jane). 

Eccusés, — Mme Crémieux, MM. Cozzano, Rucart (Marc). 


Suppléant. — M. Aubé (de M. Durand-Réville). 





Commission du ravitaillement et des boissons. 


Sfence du mercredi #2 Septembre 1951. 


Présents. — MM. Bène (Jean), Brousse (Martial), Guiter (Jean), 
Namy, Moniullé (Laillet de), Péridier, Sarrien, Weñrung. 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le jeudi 13 septembre 1951, à 
dix heures trente (local ne 207): 

1. — Désignation d’un rapporteur et exarnen de la proposition de lof 
{ne 66, année 1951) tendant à instituer un compte spécial du Trésor, 


IT, — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le jeudi 13 septembre 1951, 
à onze heures (local de la commission) : 


Avis sur la proposition de loi tendant à instituer des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et contin 
à la résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux règles 
recrulement et d'avancement dans les emplois publics (n° 450, 
année 1951). 

Premier échange de vues sur la proposilion de loi tendant à instituer 
un comnple spécial du Trésor (n° 668, année 1951). 

Nomination d’un rapporteur pour avis. 





Convocation de bureau, 


Le quatrième bureau se réunira le jeudi 13 septembre 1951, .à 
quinze heures (local no 202): 

Eximen du dossier de validation de M. Ulrici, élu sénateur en rem- 
placement de M. Henri Martel, 





Réunions de commissions du jeudi 13 septembre. 


4e bureau, à quinze heures. — Local n° 202. 


Commission de l'éducation nationale, à dix heures trente. — Loca 
ne 203. 
Cormmission des finances, à onze heures. — Local de la commission, 


+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone « Dollar » au titre du programme d'achats de l'exercice 
1951-1952. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre dn pro- 
gramme d'achats de l'exercice 191-1952, de crédits en dollars, des- 
tinés au financement de certaines importations de produits originaires 
el en provenance de la zone « dollar ». 

Les conditions dans lesquelles seront réalisées Ces imporlalions 
son! fixées ainsi qu'il suit: 


TITRE Ier 


PRODUITS IMPORTÉS SOUS LE OOUVERT DE LICENCES INDIVIDUEILES 
LÉLIVRÉES AU FUR ET À MESURE DU DÉPOT DES DEMANDES 


Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-925 du 135 juillet 1919 publié au Journal officiel du 14 juiliet, 
les demandes d’aulorisation d'imporlalion, établies en six exem- 
plaires sur formules modèle AC, seront valablement reçues par l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Daimes, à 
Paris (9), dès la publication du présent avis et seront examinées 
au fur et à imesure de leur présentation, 


Coton brut (U. S. A.). — Les demandes d'importalion pourront être 
dépusées soit par le groupement d'importation et de répartition du 
colon, soit par les filatures de coton brut ressortissant au comité 
intersyndical de répartition du coton, soit par les négociants agissant 
pour te comple des filateurs ou pour leur propre compte, 

Le inontant de chaque licence sera fixé par le comité intersvn- 
dical de réparlilion du colon suivant les règles de sous-répartition 
actuellement en vigueur. 


Bois à pâtes (Canada). 

Pâtes à papier (Canada et U. S. A.). 

Pâtes textiles (Canada et U. S. A.). 

Caoutchovc synthétique (Canada et U, $S. A,). 
Carbon bla:k (U. S. A.). 

Produits chimiques minéraux {U. $S. A. et Canada). 
Produits chimiques organiques (U. S. À, et Canada), 
Produits parathimiques (U. S. A. et Canada). 
Articles en canutchouc (U. S. A. et Canada). 
Produits chimiques pharmaceutiques (U. &, A.) 
Glandes (U. $S. A.). 

Minerai de zinc {Ganada) 

Amiante (Canada). 

Gilsonite (U. S. A.). 

Autres minéraux non métalliques (WU, S. A.), 


Equipements industriels (U. S. A. et Canada): 


Outillage à main, articles de. visserie, de boulonnerie, scies à 
métaux, limes, clouanses industrielles, mèches à bois, chaines 
mécaniques, etc. 

Doublé or, or sur support. 

Matériels électroniques divers non fabriqués en France. 

Equipement cinémalographique à usage scientifique et professionnel 
et pièces de rechange. 

Equipement photographique et de projection fixe à usage scienti- 
fique. et professionnel et pièces de rechange. 

Petits appareillages électriques spéciaux non fabriqués en France. 

Appareils de régulation pour le froid. 

Machines à écrire à naveltes interchangeables. 

Demi-produits pour les industries mécaniques et électriques. 

Pièces délachées pour les industries mécaniques et électriques. 


Equipement pour les transports (U. S. A. et Canada): 


Petit outillage pour la réparation des véhicules américains, appa- 
reils de contrôle spéciaux pour l'industrie automobile et pièces 
de rechange pour les stations services spécialisées dans l'entretien 
des véhicules américains. 

Pièces de rechange et apparaux pour navires. 

Moteurs et pièces de rechange d'aviation. 


TITRE II 


PRODUITS IMPORTÉS SOUS LE COUVERT DE LICENCES INDIVIDUELLES 
DÉLIVRÉES APRÈS EXAMEN SIMULTANÉ DES DEMANDES (APPEL D'OFFRES) 


Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formule modèle AC, devront être parvenues à l’office des 
changes (3e sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
le 21 septembre 1951 à seize heures trente au plus tard. 


| 





A l'expiration de ce délai, les demandes déposées feront l'objet 
d'un eyamen simultané de la part des services techniques compé- 
tents afin de répartir le contingent ouvert pour chaque produit. 
Grumes et sciages (U. S. A. et Amérique centrale). 

Ipéca (U. S. A., Nicaragua, Colombie), — Seules seront rerevables les 
demandes émanant d'utilisateurs ou de négociants agissant pour le 
compile d'utilisateurs, 


Equipements industriels (U. S. A, et Canada): 


Pièces de rechange pour matériel frigorifique. 
Compresseurs 
Machines comptables et machines à calculer, au 
les quatre opérations. 
Machines à écrire à plal pour 
+. 


omatiques pou? 


livres relié£. 








Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours à l'institut de la recherche agronomique. 





Les institut 


recherche 


concours ci-après sont ouverts à | national! de 


agronomique : 


Pour le grade de 
disciplines 


chargé de recherches 
a) Pour l'ensemble des scientifiques: cinq postes (les 4, 
4 et 5 oclobre 1951 

b\ Pour les départements d'outre-mer 
un pôsle (les 3, 4 et 5 vctobhre 1041: 


amé#lioralion des 


Dépôt des candidatures: le 20 sepiembre 1951 au plus tard 
Pour le grade d'assistant. 

Huit postes au minimum et quatorze au maximum 

Les dates des épreuves du concours d'assistants sont fixées airs 
qu'il suit: 

Agronomie et physia'ogie végétale: 15 et 16 octobre 1951. 

Biociimatoogie: 16 et 17 octobre 1951. 

Amélioration des plantes: 18 et 19 octobre 1951, 

Pathologie végétale: 22 et 23 octobre 1951. 

Phytopharmacie: 23 ei 21 octobre 1951. 

Zoologie agricole: 2% et 25 octobre 1951. 

Recherches Zzootechniques (phvajologie animaïe, é'evage et géné- 


tique, nutrilion et alimentation), 25 et 26 octobre 1951, 





Technoiagie agricole: 29 et 30 oclobre 1951. 

Dépôt des candidalure<: le {er octobre 1951 au pus tard. 

Pour tous renseignements, s'adresser à l'institut national de Ja 
recherche azronomique, 7, rue Keppler, à Paris {16°). Téléphone; 
Kléber 25-04, 23-20 et 23-21. 

— + © + 
Ministère de la santé publique et de la poaulation. 
Avis de vacance du poste de médecin directeur 
au sanatorium François-Mercier à Tronget (Allier). 
Un pôsle de méiecin directeur est actuellement vacant au son: 


torium François-Merrier, à Tronget (Aïilier) 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de tr 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direc'ion de ladminis- 


ois 





























tration générale au personnet el du budset, rve de Tilsitt, 
Paris (15e, 
Paris — Imprimene des Journrux ofjirels, 31 quai Voltaire 
Le Pré'et Durecivrur des Journaux officiels, 
Jrax REYMOXD 
VERSEMEXT TÉLÉGRAPHIQUE 
Dersiers {1 sept 12 seplembre 1951, 
cours 
br à DEVISES Der 
cotés après pond Cours cotés en Bourse 
en Bourse Bourse Bourse 
EP EPA Etats-Unis (1 dollar)...|.... .. | 950 .. ......... . 
Ps: unde Belgique (100 francs)... …… «RON . 
1223 50 |... .. |Porlugal ‘100 escudos).| ..….,. .. | 1223 50 ......... . 
DID 5 Posos ce OI MOD IFANCs).... so. 16e | SO. . 
163 60 |... .. |Côte Fse des Somalis 
+ AUS | À ANNEES IEEE CP PNR . 
DE. loose + Canada {H dollar)......l.... "PPT 




















— ——_—— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Septembre 1951 








ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 








1.107 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
T à l'ex eption des 193 obligations ci-dessus remboursables par un 
IRAGE ES F INANCIERS lot, {es numéros des 43 séries de 100 titres suivantes. 
ne rerirereinhrte Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
. un ou plusieurs numéros remboursables par un lot, 
DOCELTE -. LT. : GS: Chaque série est désignée par le seul premier numéro de la série. 
Ex.: 19.001 pour 19.001 à 19.100. 
AA L | 19.001 *21,001 %27,40M1 #17.401 | 176.001 189.301 #191.601 *195.901 
A ARC-ET-SENANS (Douss) 819,501 #51.001 #51.901 271.701 | #197.401 203.201 #205.201 *214.001 
: Besancon no 2887. 278.701 *95.301  OR.001 *101.2101 | #221.901 923.301 K248.101 *249.701 
5 > #107.401 110.001 114.401 *129.401 ! 252.801 #254.301 #261.401 *263.501 
#159.101 #140.801 *148.101 #151.501 | °265.201 274.301 274.8 
2.400 obligations de 5.000 F. #152.001 #155.801 *173.201 #173.401 
Rembqursement par des lots ou au pair: {4 novembre 1951, 


SOCIÉTÉ AN ME AU CAPITAL DE 420 MILLIONS DE FRANCS 


Quatrième amortissement du 1” octobre 1951. Liste récapitulative des séries de Cent obligations sorties aux tirages 
, et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 
récervée lors de l'émis- Chaque série est désignée par le seul premier numéro de la série. 
s obligations pour Ja 2x. : 1.001 pour 1.001 à 1.100. 
er gro es nombres entre parenthèses indiquent ports du tirage. 
eau d'amortissement figurar 1 verso des titres et 001 (50) 99.2 (49) 154. 229.401 (50) 
11 il | ru mer QUIL @i Se. x: tes 4.101 c 103.5 { 159, f 2471.91 (49) 
publié au Journal officiel, n° 294, dt écembre 1947, et rectifié “01 " 105 6 ré 160. à 955.501 49 
par avis oaru au Journal officiel, n° 31, du 4 février 1948. ss à F 162. 259 304 _ 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. à 501 16%. :e ge Er 
173.6 1 2€3.001 (50) 
186.2 3 971.801 (49) 
196, N 272.901 (49) 
me S 276.601 (49) 
E90. - 278.001 (49) 
". ; 279.60M Go 
280.901 (49 
282.001 rl 
287.701 (49) 
TIRAGE DU 22 AOÛT 1%51 288.601 (19) 
Obligations foncières-communales de 5.000 F 3 0'0 1949. ) + rl 
L'oblisalion n° 219.800 sera remboursée par 1.500.000 F. 98. 301 ie 00 0 ? / 992 601 (49). 
Les ohigations n°s 173.171, 197.156 serant remboursées par 500.000 ca 
francs. 
Les obligations n°s 10.802, 261.165 seront remboursées par 260.000 
Francs, tions nos 27448, 101418 195.618, 195.OU8, SO3-2IS, 991-218 Compagnie Générale de Services Urbains et de Crédit 
Ææs obligations nos 27.418, .4118, 191.6:8, ». 948 3.218, 221.24 a s 
263.548, 265.548 seront remboursées par 50.000 F. Ë ET (EDILITE-CREDIT) 
Les 20 obligations dont les numérss suivent seront remboursées par SOCIÉTÉ pi Éscs role cc grd an ER EE SENS 
25.000 F: SIÈGE SOCIAL: A PARIS (17e), M, RUE JOUFFROY 
24.916 47.416 49,516  51.0161451.516 152.016 455.816 173.216 R. C.: Seine 323728 B. 
51.916 71.716 78.716 95.916 | 205.946 211.016 248.116 251.316 
407.115 129.416 139.116 118.116 | Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942 
Æs 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées es 
ar 10.000 F: 


—n 


Les amortissements antérieurs avant eu lieu par voie de rachat en 9,101 
il n'existe pas d'obiigalions amorties restant à rembourser. 26.401 

.201 

_ ; : er Fe 917.901 

5.901 


CREDIT FONCIER DE FRANCE Fe 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


DIDIDE= 
es de I èe D 
Se MOSS » 
; à Dé &y 


ÿ 


© © © 
) ! 


des © L2 ND 
ven SC 

e. . . L 

L 1 t 


T 

















Fa pe sà dus LUS : dan 49 LE 99 4159 La société ayant, en conformité de la faculté qu’elle s’est réservée 
«22 3 D “ pe ets or de 4 39.151 ee iors de l'émission, procédé au rachat en Bourse des obligations 
21.91 - 969 k 44 ph aue 139.169 459.188 159.200 don! l'amortissement élait prévu pour le 1er octobre 1951, il ne sera 


Ya 1 1 ! Les Evo 1 » =  Q r x 
US US, ST CS SE | PORN NN 
1491 10: . .. -L: . 10: O.1c = 


9.56 19,530 19.55 9.559 | 151.526 51.530 451.551 151.552 Les précédents amortissements ont eu lieu aussi par rachats. 
54 9.569 49.388 49.6 51.554 121.569 451.588 151.600 a ——— — 
026 51.030 -51.07 51.052 | 152.096 152.030 152.051 152.052 
01 51.069 51.088 51. 32,051 52.069 52,088 432.400 
026 51.930 51.951 51.952 |155.826 155.830 155.851 155.852 AIR -EQUIPEMENT 
Ji 51.969 51.988 52.000/155.854 155.809 155.888 155.900 SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1%5 MILIIONS DE FRANCS 
4“ = _ Sie soctaL: 48, RUE PAsLY, ASNIERES (Sem) 
13.20 De AR du . nu 
205.290 205.251 905.952 R. C.: Seine 26392 B. 
205.269 205,288 205.300 ER TT 
211.030 214.01 214.092 U , 
« re sant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
- 069 21 1.088 214.100 cette sociélé a procédé au rachat de 209 obligations 4 1/2 0/0 1946. 
“1 130 _ .191 238.152 En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en août 1951 pour 
129 490 199 47 : DE Ge meet 2 Le l'amortissement du 1°r octobre 1951. 
29.43 29. 29. | 24.92 91.2 254. 254.302 
129.469 129.488 199: 500 | ? 24.391 251.309 254.388 254.400 
Nota. — Les coupures de 1.000 F ont droit au cinquième du dot, Titres restant à rembourser. 


celles de 500 F au dixième, celles de 250 F au vingtième, Néant, 
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SOCIETE DES FORGES DE FRONCLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239 500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À FRONCLES (HAUTE-MAnRNE) 

R. C.: Chaumont réperloire des producteurs: Haute-Marne 117. 


1® LL. 
93494; 


OBLIGATIONS 4 0/0 1924 





Numéros des 850 obligations sorties le 22 juin 1951 au 26° tirage 
au sort (amortissement 1951) dont le remboursement de la première 
moitié obligatoire sera effectué à partir du 31 décembre 1951 à raison 
de 250 F net (coupon n° 28, série A, attaché, et coupon n° 1, série B, 
attaché), et numéros des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non remboursées de leur première moitié obligatoire. 





















































NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
obligatione. eement. obligatione. cement. obligations sement. 
1 5 1.62 F1 3.381 46 
33 o1 1.660 51 3.396 49 
74 o1 +1 51 5.403 42 
407 : D 51 3.404 43 
422 6 1 5 3.425 f 
424 48 1.777 il 31497 il 
441 49 1.813 51 3.446 48 
445 47 1.870 MA 3.450 48 
455 46 1.891 o1 3.497 o1 
456 47 4.900 51 3 466 x, 
158 48 1.938 51 3.476 38 
461 o1 1.980 51 3.477 48 
462 41 2.036 51 3.479 51 
a 49 2.039 51 3.483 6 
485 47 2.088 51 3.484 4 
490 42 2.102 5 3 495 50 
491 43 2.135 o1 3 506 47 
499 43 2.198 51 512 43 
907 46 2,209 51 3515 4 
213 49 9.910 5 3.516 43 
217 49 2.214 51 3.52% 49 
HS 47 2.925 51 9 538 39 
299 49 2.988 51 3.539 48 
28 42 2.312 51 3.540 47 
21 m 2.314 5 a : 
232 a2 2.430 5 20 2 
242 51 2.479 51 3571 h 
249 51 2.506 51 3 57 hr 
917 51 2.543 01 3 572 à 
355 51 2.561 51 pe : 
366 51 2.589 51 … 2 
370 51 2.501 51 3.5 59 
388 51 || 261 1 gs 4 
417 51 2,702 51 3.590 L 
NT: 5 9 7R 5 3.622 35 
495 51 2.793 o1 3.650 2 
147 51 2.700 51 3.670 48 
495 51 2.806 51 3.678 49 
F 51 2.828 51 3.681 46 
54 51 2.847 51 3.683 0 
516 51 2.876 51 3.695 43 
591 5 2.887 51 3.709 51 
678 51 2.902 51 3.712 49 
692 5 2.915 p1 3.730 40 
698 51 2,96 51 3.742 49 
700 51 2.981 44 3.750 44 
745 51 2.983 41 3.702 42 
763 51 2.981 43 9.703 41 
788 51 2.989 51 3.754 48 
813 51 2.991 40 3.755 46 
820 51 2.998 48 5.756 43 
852 51 3.006 49 3.761 43 
86 54 3.009 51 3.762 42 
995 51 3.010 51 3.770 40 
977 51 3.031 48 3.789 46 
978 51 3.068 30 3.705 51 
4.014 51 2.069 48 3.801 49 
4.044 51 3.072 51 3.821 51 
4.075 51 3.097 ô 5.83 37 
4.081 51 3.162 21 3.834 47 
4.090 51 3.186 51 3.836 38 
a A8 51 3.293 51 3.839 51 
4.157 51 3.249 51 3.853 47 
4.173 51 3.253 51 3.854 51 
4.184 51 3.287 13 3.855 49 
4.230 F1 3.298 49 3.873 50 
4.231 51 3.321 51 3.874 45 
4.264 51 3.534 49 3.875 46 
4.320 51 2.338 50 3.892 47 
4.370 51 3.567 51 3.898 51 
4.371 51 3.375 42 2.916 38 
4.425 51 3.379 m1 3.919 48 
#.492 51 3.376 a 3.920 41 
4.509 bi 3.380 4 3.921 LK] 





























—— 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour: des de remboure 
obligaltione, sement obligations <ement obligations sement 
3.923 44 1.733 30 5.60 D0 
3.938 b1 4.737 48 5.660 51 
3.90 90 5.738 45 5.667 50 
1 . 4.739 10 ù 109 “0 
à 4 50 4. 14) 30) DJ, 1) 1S 
J. nn . w#/0) 9 F } 
3.990 h1 pr ss 5 = ; +. 
3.906 mn à Le 21 NT : 
3.007 49 76 2 > Fe 
.Y " 4.747 50 5.750 13 
3.908 51 4.749 49 9.701 17 
4.012 49 à 75! 94; 5.789 29 
4.017 nt à 759 3, 5.701 n1 
4.062 #) EN 39 5.702 56 
4.068 51 PER + Ka ja 
4.069 47 4.9 | 51 5.799 it 
4.071 + 4.807 | ,9 5.796 10 
4.100 J 4.859 51 5.709 0 
4.142 of LE r, 5.800 50 
Qté Le 4.857 9 “ > 
in 59 1.872 48 gp ve re 
1 1 1.874 4 " 3 
- ge pr 4.876 10 2 910 01 
à 562 51 à .RTR 39 Re + 
4.968 48 1.883 44 6.010 œr 
4.285 20 1. FR Es 6.028 ; 
à 247 19 4.888 44 ge + 
4.291 4° L' e A r 6,049 #2 
4.304 49 1. 889 01 6.057 51 
4.315 51 1.92 °1 6.108 1 
DE 1.943 475 ? e 
sm | 5 | er) & | su | 
A 1E ù res 2. 6.168 5 
4.392 46 1.903 gs 6.184 + 
4.494 39 4.956 47 6.197 r 
4.426 #4 4.960 L 6.22 51 
L 1<)Q 31 4.965 Ne 6 En : 
4.425 « 4 067 ( ), 244) 51 
4.429 40 ui _ 6.547 51 
4.42 47 4.968 Les 6.40 51 
4.432 31 4.971 41 64h 51 
1.433 13 9.017 ol 6.518 F1 
4.49% 99 5.091 49 6.571 1 
L 435 39 5.088 51 6.572 + 
.* « r p r Pond) … 
4.436 45 9.143 si 6.502 51 
4.437 Z8 9.111 40 6.617 51 
4.438 37 9.116 JS 6.627 ni 
4.440 28 9.117 48 6.615 51 
4.441 50 5.118 o1 6.672 51 
4.442 51 5.120 48 6.726 51 
4.443 48 >. + 6.792 51 
4.444 49 5.131 + 6.762 51 
4.447 36 5.11 91 6.775 51 
4.450 41 re —- 6.716 51 
- » .o1/ » 6 £ 
4.452 7 5.923 51 0.812 91 
4.454 5 ne 7 6.819 51 
4.455 \ ete : 6.853 51 
ke - 8! ! 
4.456 51 3.271 J1 7.00! 5 
4.458 23 5.281 . 7.027 51 
=. € 5.281! 5 D u, 
de si 5.202 51 1.033 o1 
ag , % 5.298 51 1.099 ol 
A Le 2 5.391 38 1.155 O1 
à 4G4 43 5.539 51 1 > 
.40: ‘ ge nn d 1." ) 
à 1 010 o1 Fe + . 
1 + 5.300 ot 1.390 1 
do - 5.394 47 LE. + 
4.467 51 5 410 51 1.229 51 
4.470 51 a re Le 1.236 51 
me 9,421 30 4 n12 : 
4.1 713 5 5.495 43 1.940 2! 
4 111 51 A) Î 
S 5 5.49% 41 ne. 2 
4 523 r . 1.3 Î 
4 54 Eu 5.430 46 Le : 
.949 HD 5.464 51 1.3 b o1 
4.560 51 5.470 rh) 7.50 ol 
4.575 49 E 179 49 7.513 pi 
4.606 33 de 57 7.535 ‘1 
1.622 50 s ne 51 1.546 51 
J .* } LL m e e 
4.639 48 5 477 5 1.547 HT 
4.649 48 5 485 51 1.091 o1 
4.652 48 5488 49 7.621 1 
4.653 49 5 401 M 7.645 1 
4.668 47 5.49! 49 7.6.4) 1 
re L 5.500 48 1.703 51 
.670 A) 5.5 , 7.129 o1 
4.671 5 5. re 1 758 51 
. 2 5.209 48 7.761 51 
+07. 5 5.5:0 51 1.802 o1 
ie 33 5.501 51 7.15 51 
. 684 oÙ 5.564 49 7.843 51 
4.691 o1 5.58 46 7.8:7 51 
4.692 41 5.590 49 7.845 14 
4.695 45 5.607 42 7.853 48 
4.698 50 5.608 41 7.802 49 
4.699 47 5.611 47 7.894 39 
4.717 49 5.626 3 7.59) 48 
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ANNÉES 
de rembour 
sement 








NUMÉROS 
des 
obligations, 


9.267 


312 
9.313 
9.315 
9.316 
341 
9.316 
9.218 
9.093 
9.354 
9,350 
9.597 
9.300 
9.373 
9.391 
9.395 
9.405 
9,416 
9.413 
9.433 
9.429 
9.450 
9.452 
9.453 
9.456 
9,461 
9.472 

1.473 
9.483 
9,485 
9.487 
9.458 
9.4M 
9. m2 
9.916 
9.524 
9.529 
9.9) 
9,93 
9,500 
9.572 
9.578 
0.599 
9.602 
0,617 
9.621 
9.622 
9,623 
9.624 
9.644 
0.645 
0.618 
9.619 
9,608 
9 109 
9.706 
9,708 
9,709 
9.711 
9.716 
9.718 
1,719 
9,720 
9.721 
9.722 
9.723 
9.724 
9.738 
9,767 
9.787 
9.832 
9.872 
9.873 





ANNÉES 
de rembour- 
sement. 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembous 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. éement. 
9.893 39 10.743 51 11.718 50 
9.89% 38 10.744 34 11.720 50 
9.895 % 40.745 2 41.72 50 
9.896 26 10.748 51 11.730 50 
9.900 47 10.767 51 11.731 46 
0.003 42 10.774 44 11.724 49 
9.904 51 10.772 il 11.735 46 
9.907 50 10.77 ‘ - = 
9.921 46 10.782 51 ' Er 
9.920 48 10.786 43 11.746 42 
0.927 46 10.797 35 11.747 48 
9.938 11 10.788 46 41.748 49 
9.941 43 10.796 91 11.749 49 
9.9%6 19 10.804 H2 11.761 50 
9.952 90 10.513 44 11.762 47 
9.954 HA 10.835 41 11.763 46 
9.977 49 10.843 4) 11.768 47 
10.000 45 10.848 4 11.769 49 
10.004 o1 10.849 45 11.77 45 
10.009 48 10.850 49 41.774 46 
10.026 36 10.860 42 11.777 51 
10.027 x 10.53 50 11.778 50 
10.032 51 10.866 50 11.780 50 
10.036 47 10.884 51 11.784 41 
10.038 43 10.899 51 11.78 48 
10.059 43 10.916 51 11.804 51 
10.041 47 10.925 50 11.815 50 
gr : 10.951 91 11.845 mn 
10.046 48 11.007 50 11.846 51 
10.055 47 11.027 5 11847 47 
10.109 51 11.052 51 11.848 30 
10.180 51 11.079 51 41.849 46 
10.249 51 11.092 40 ‘ers 44 
10284 - < 11.852 
S—— o1 11.094 51 1185 49 
10.327 51 11.09% 47 11.856 16 
10.331 01 11.097 50 11.85 51 
10.38 5 9 F -697 
11.112 51 11.858 39 
10.389 51 11.131 50 11.863 : 
10.476 37 11.132 42 11.883 51 
10.47 46 11.123 40 11.886 25 
10 118 47 11.137 47 11.889 18 
10.481 47 11.138 44 11.899 51 
10.185 46 11.140 51 pd 
10.496 45 11141 99 11.912 51 
10.497 45 11.170 . 11.913 51 
_ ; - 50 11.922 50 
10. 20 44 11.183 48 11 922 51 
10.528 .932 
- 48 11.187 o1 11.942 51 
10.538 49 11.189 49 14 SEL se 
10.041 39 11.213 D 11.967 54 
+4 43 11.250 47 e 
10.550 45 + F 11.976 49 
gs 4 11.252 0] 11 983 41 
10.554 7 11.254 47 _ : 
10.595 47 11.256 50 12.000 50 
10.561 0 11.265 51 12.005 48 
10.567 Hi € F 12.006 47 
of) 11.281 51 12.07: F 
10.568 45 11.311 51 4 D25 00 
10.573 47 11.229 & 12.027 44 
10.576 91 11.340 51 GUES : 
10.584 51 11.243 mn 12.037 47 
10.585 51 41.267 51 12.041 50 
10.597 51 11.375 51 12.042 47 
10.604 90 11.409 51 12.043 19 
10.610 49 11.184 51 12.041 39 
10.620 38 11.520 50 12.045 44 
10.621 46 11.535 49 12.048 46 
10.627 91 11.537 »# 12.052 50 
10.630 50 11.557 49 12.057 45 
10.651 91 11.563 48 12.060 48 
10.639 32 11.566 48 12.068 49 
10.640 47 11.577 51 2e 48 
412. 
12. 
42, 
12. 
12. 
12. 
42. 
12. 
12. 
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sement. 


NUMÉROS 


des 


obligations. 


NUMÉROS 
des 
obligatione. 





NUMFROS 
des 


obligations 











TA A CS hr Vo 


éass mnsners ae aimait css rate en sai 


— 


12.439 
42.445 
42.450 
12.488 
12.489 
42.493 
42.505 
42.507 
42.526 
12.541 
42.542 
42.543 
42.545 
12.548 
42.551 
42.552 
42.551 
12.556 
42.559 
42.565 
42.573 
12.582 
12.585 
42.586 
42.619 
42.649 
12.652 
142.655 
42.658 
42.661 
42.662 
12.666 
12.667 
42.668 


42.942 
42.947 











43.011 
13.017 
13.019 
13.095 
43.036 
45.037 
43.045 
13.046 
43.050 
13.054 
43.062 
13.063 
43.065 
43.066 
13.067 
43.068 
45.074 
13.075 
43.082 
13.089 
43.093 
13.095 
43.096 
43.100 
43.102 
13.103 
43.105 
13.116 
13.123 
13.126 
13.128 
13.144 
43.147 
43.148 
43.165 
13.187 
13.198 
13.206 
13.211 
13.213 
13.220 
13.224 
13.263 
43.272 
43.279 
13.291 
13.299 
13.306 





90 


SILTRSRESRÉERRS 


eo 
pe 








3.597 
13.598 
13.599 
43.600 
43.601 
602 
60% 
.609 
609 
.611 
.612 
.616 
.619 
.624 
.634 
655 
.697 
.669 
.671 
.675 
13.679 
12.680 
13.681 
13.683 


Co De Lo Co CD CS C9 C9 Lo C2 CS Co Co Ce 


be be joie bite folle joe bën bon jen bit fee be bee be joe 


es) 


43.944 
43.971 
44.001 
44.005 
44.008 
44.030 
44.054 
14.050 
14.051 
14.0% 
14.080 
14.083 
14.087 
11.091 
14.098 
14.099 
15.101 


Dès mes mn ps péoe pes Mu mue murs père ble me 


bd be je be foie bein joe juin pole bee loin pb bit bee bein bd jee be joie jee joie pe po bo be De 


D dm père de ee pre péèe Mère pre lès jus murs mue met jee pére 
re 


bn jui foie file be pie jet jee fo on 
de pre ben de Mère ère Me de de de 











be boite jee folle fete fode hole fee foie bein joie En pin ie pe je Dh be bo bd be hole joie folle hole 
de de des Me jhue dre méoe de Me dan moe ble père Mère mère Me blèe joue ère ère bte die ae ne de 


102 
.103 
.107 
.108 


nd 


111 


115 
127 
.118 
.120 
A2 
.169 
.156 
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tt 
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QUOr Qt 


be be pue joie doote jee bode boite jee lue jee jui de bete je fee jet De le bee bo lun jun be pd on ben jun jun bon je pie jen lon bon be Lin bn bn bon ben bn D bb bn bb ben bee jun Lan bo 
en TTTI TI TIM sn À « x: . e en e 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des | de rembour des de rembour des de rembour- des de rembour des de rembour- des de rembour 
obligations | sement oblig atione sement | obligalions sement. obligations, serment obligations. sement. obligations. sement. 
16.562 37 16.7%) 45 18.505 51 19. un s 20.542 49 24.200 44 
16.554 13 16.743 51 15.509 51 19.727 "E] 20.547 51 21.207 # 
6.565 16 16.799 FA) 18.528 51 19.728 16 4). 549 T0 91.208 43 
16.569 F4) 16.815 38 18.563 51 19.730 49 20.551 51 91.309 40 
16.972 13 16.813 o1 18.571 ol 19.73 59 20,559 D1 21.310 4 
16.575 17 16.826 16 18.526 p1 19.733 49 20.563 49 21.526 9 
16.577 | 2 16.858 26 15.601 o1 19.728 45 20.572 49 21.359 o1 
16.5x1 | 19 15.860 51 18.603 51 19.750 48 20,576 | 21.367 91 
16.383 | 50 16.871 51 18.679 o1 19.745 45 20,5K1 14) 21.437 o1 
16.55 | jS 16.K75 43 18.705 51 19.746 46 20.595 51 31.452 38 
16.586 | 16 16.876 46; 18.776 51 19.747 47 20.611 51 91.455 % 
16.588 | 40 16.877 39 1S.820 ot 19.748 48 20.641 1 21.456 o1 
16.589 | 18 16.878 M 18.895 51 19.750 51 20.654 51 21.464 0 
{t 11 sw) 15.879 if 18.826 p1 19.751 41 20.672 51 21 165 91 
16.502 | 15 16.8K0 il 18.271 91 19.755 39 20.676 51 21.473 ‘0 
16.593 | 13 16.883 19 18.876 91 19.756 49 20.685 51 94.475 5 
16.597 | 12 15.886 14 18.885 #21 49.757 59 90.696 41 21.485 43 
16.600 | 13 16.887 22 18.888 o{ 19.759 36 90,700 4% 21.487 40 
16.601 | 13 16.888 39 18.801 )1 19.760 3 90.702 45 21.488 39 
16.402 | 59 16.889 19 18.912 91 19.779 419 20.704 50 21.491 49 
16.603 | 15 165.898 | 5 18.948 o1 19.781 o1 90.710 48 21.525 % 
16.65 | 25 16.920 | 12 18.997 1 19.782 c6 20.711 57 1.527 42 
16.609 19 16.922 | 13 19.988 50 19.783 12 90.741 F4) 21.532 50 
16.611 4 16.924 16 19.013 91 19.798 49 %), 760 50 21.533 a 
16.61: L 16.92 1 19.024 ; 19.8M 48 20.784 43 21.534 46 
16.616 15 16.928 51 19.021 49 19.503 16 20,787 19 21.535 35 
16.617. 39 16.946 91 19.038 A) 19.905 44 20.794 50 21.541 18 
16.619 13 16.970 » 19.048 91 49.807 46 20.805 51 91.542 4 
16.620 43 16.977 18 19.064 o1 19.811 91 20.813 50 1.514 50 
16.621 50 e 19.067 F 19.815 13 20.814 31 21.549 A 
16.622 17 16.979 il 19.073 91 19.816 44 20.816 51 21.553 51 
16.623 16 16.981 si 19.097 o1 19.817 90 30.817 51 21.558 50 
16.624 16 2 21 19 108 1 19.818 17 %4).818 47 1.566 50 
16.626 4 Het 30 19.225 ot 19.819 45 20.820 19 1.567 51 
16.627 1 16.90 | 4) 19.237 1 19.013 49 %). 827 it 21.568 47 
16.628 JL 16.999 | 51 19.255 gl 19.919 19 20.810 51 91.570 19 
16.690 — nn | o 19.265 1 19.054 18 20.853 5 21.571 “4 
16.631 37 17.03 o1 19.278 1 19,952 31 3%). 912 il 21.573 8 
16.632 — és D 10.27 =. 19.953 52 20.914 3 91.575 19 
16.631 96 17.103 1 19.292 31 19.954 27 20.928 48 21.584 49 
16.65 ) :4) 17.1 14 1 19.29% 37 19.99 47 20.M2 43 91.591 50 
16.636 7 17.167 1 19.301 19 19.960 11 20,943 45 21.601 49 
16.637 9 17.172 51 19.302 19 19.972 1 20.418 5 21.611 51 
16.639 ul ce + 19.302 + 20.010 4 20,950 15 21.614 50 
16.610 13 17.271 p1 19.311 19 0.065 #) 2) .961 F 
hé + + 299 = Le e : 4 20.961 o1 21.619 51 
16.612 7 17.333 51 19.312 w) 1.070 18 20.96% 35 91.624 51 
16.64 10 4 + 12.218 — 20.075 49 20.978 13 91.671 40 
| No Von) à | en] s | ue] # | aæ) n | ie] » 
5.61 J 1.41 » 9. J9: 1! ” 4] 90.98 , 9 LC 
16.650 15 17.409 91 19.310 1 20.097 51 2 982 3 ch és 19 
16.651 19 17.457 1 19.562 1 0). 137 o1 %).983 29 91.676 18 
16.692? 3) 17 10 51 19.375 4) 20.177 51 20,984 51 21.690 51 
46.653 10 17.515 51 19.416 51 20.487 91 91 02% 51 4.781 SL 
16.604 17 17.548 st 19.125 19 2%). 199 : 21.022 % 91.790 A 
16.697 37 ds 9 19.435 4 20.228 50 21.032 40 21.810 21 
16.659 17 Ft sn of 19.438 19 20.531 30 21.047 49 21.818 48 
16.661 13 pers 0 19.446 si 20.252 5 21.052 50 21.820 50 
16.662 . Ne 1 19. 161 5 0.231 si 94.055 49 21.821 41 
16.661 26 17 669 + ne 20,283 16 1.058 4 91.835 41 
16.665 e 17.70? 91 19.071 co 20.248 + 21.060 27 21.829 51 
16.606 à las _ o1 19. 151 1 20.219 10 21.061 39 91 QAR 4 
16.66 19 17.715 51 19.499 49 30.950 47 + 21.848 6 
16.671 1 17.731 5 TART 20. 9 16 ge : 21.849 19 
on . = 2-20 a9 20.251 74 M1.063 5 91.852 47 
16.673 9 17.741 51 19.511 49 20.25% 50 94.007 51 re 
676 50 17.743 51 19,512 19 0.264 m + —. 1.862 91 
16.61 + 7 781 - A : 20.261 ‘ 21.102 17 91.873 13 
16 | 49 En or | 36 2.266 | 50 2105 | 41 8e | 
6.70 17.599 1 19.529 96 90 989 43 21.107 13 21.879 nl 
. 109 17 7.837 1 19.520 53 2 993 n 21.109 49 21.883 01 
). À Î t.0 7 , 7. - p 9 3 © 
Em es lin) LS) Elle tan] à 12e] + 
+ r SA + 19.571 18 2.329 39 21.197 47 gi 
16.731 18 17.844 1 19.585 51 20.351 50 , : 21.937 51 
16.732 qi 17.880 51 19.595 47 20.364 17 1.128 41 21.933 5 
16.744  « 17.902 of 19.626 541 90.354 o1 21 134 48 21.959 49 
16.749 50 17.909 51 19.629 46 90.377 51 21 155 47 )1.984 46 
16.755 18 47.93 51 19.654 50 20412 51 21.136 29 21.986 35 
16.757 51 17.964 51 19.635 F0) 90,429 48 21.142 46 21.987 19 
16.766 50 18.010 51 19.641 51 ») 493 + _ 19 gi à 
16.768 18 18.022 51 9,669 E 20.431 J 1.1/5 DE 22.005 J 
16.769 0 18.090 51  $ 2 90,426 51 21.185 49 22,007 17 
16.770 50 18.096 D 19.681 50 20.441 44 21.19 10 22.043 48 
16.771 19 18.108 1 19.686 48 %), 442 46 21.229 91 22.018 18 
16.772 18 18.115 1 19.695 51 20.446 51 21.247 A1 22.050 51 
16.774 13 18.151 1 19.698 44 2%) .468 47 21.250 4% 22.057 ol 
16.776 | 42 18.177 51 19.713 40 20, 469 19 21.251 4 22.059 33 
16.779 | 49 18.04 51 19.715 5 20.488 51 21.252 51 22.060 33 
16.781 | 19 18.261 51 19.716 48 %4).489 6 *? 21.253 20 29,069 20 
16.78 19 18.425 51 19.719 13 20,505 45 21.254 39 22,070 3 
16.784 | 4 18.42 51 19.720 26 20.508 45 1.258 #7 22,084 14 
16.786 | 16 18.484 | 51 19.722 8 20,511 46 21.260 51 22,090 51 
46.788 15 18.500 |! 51 19.72 40 20.535 gi) 21.261 0) 22,095 39 
16.789 ! 13 18.501 ! 51 39.725 28 20.541 48 21.267 49 22.096 45 
4 
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NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS NNÉES UMÉROS if TN TR [4 R R 

des de rembour des de rembour- k ‘des H Poire 5 53 Be x à “ | se | PE RS 
obligatione. sement. bligati É Fat È “ es | de rembour des | de rembour des di eve 
) i rm 6 oblig camp eement. obligations. sement. obligations | sement obligations eement FL cils: Pl coms iPe 
22.097 1 22.902 51 23.979 46 ) s A | | 
22.09% 2 22. 903 48 23 281 45 Êre 19 25.02 5 {| il 
22.099 45 22.920 50 9% 280 1 rats A 2.0 | | 17 
22.400 49 29.423 18 23 20) r” ge 9 || 2.037 | 5 | 1 
99.102 41 22.035 51 2. = rap 52 || 25.069 “4 || 17 
22.108 5 22. 949 50 D. 43 = ne a | 25.07 | 51 | ) 
22.121 6 22,948 42 54 350 51 2-00 51 25.126 | «1 [| 0 
22.422 39 22,950 38 93. 352 5 es 15 25.148 | 50 | °! 
22.123 32 22.951 38 93 971 5 eg ol 29.158 ol | 17 
22.136 4 22.002 39 93.25 gl Di .64S s AE 7 À 
22.1: 49 22.955 49 23.387 E 24.652 1 ei F | 9 
22.120 49 22,956 20 3 30e En 9 € #8 29. 19i in | 19 
9 159 51 22.063 Ë 93. 30S à SL 200 91 23.18 3 | 1) 
9 167 Ë 22,970 5 de ; re 90 25,200 9 || 
gr = 29. 73 _ . _. ot 21.675 LS 95.201 1) || 7 
92.483 51 92.977 51 CET . 21.071 ET ET y | 3! 
99,99; 48 22,987 50 23 194 5 te 16 25.203 10 | " 
99,939 47 22,907 f 24 040 5] ee 4) 25.201 17 | L + 
22,24 36 33.002 46 91.04? ï Se 8 Ep 29.206 13 " 
22.252 & 23 AK 30 ALU En re 50 25.208 | 32 D. 
22,955 28 23.001 47 24.088 50 TE re 2 | 11 51 
22.256 28 23.005 44 1 003 4) ges 15 2 | 36 ) 
2.257 48 23.007 15 91102 51 HE 40 2 | 38 st 
22.958 3) 23.653 50 24.126 50 3458 ee 2 35 1 
22.274 36 23.055 37 )4 446 , SL 0En 9 2 :#) LL. 
2.976 18 4.060 53 17 pr  . 23 2 35 2 
22 240 38 23.061 17 94.138 4) 24. 409 36 27 36 + 
92.981 47 2.078 50 95 139 46 rérires 36 2 18 x 
92.282 47 23.085 35 94.162 5 24. 794 35 2: 50 LL 
23.286 ol 23.086 45 24180 51 94 003 Ne 2 38 Fr 
22.287 ù 23.087 49 )1,197 ! re Ù 2 19 
mon | OO | Se | à | #49] & | #w | à |£ : n 
22,340 51 23.001 5H 94 961 44 91 go: 7 # 33 it 
22-46 49 23.099 90 91.262 51 94. 830 — 29 37 1 
22,347 51 23.100 4 24.263 mn 24 833 r- 2 46 1% 
22.37 ik 23.102 35 24.965 7 = 19 2 39 7 
mi | 6 2408 | 40 D. Hs | 3 F : 
22,396 41 23.113 47 93.971 36 9 40 _ 2 19 10 
22. 307 49 23,123 45 24.272 49 9: Sil A è Jo 51 
22.309 48 23.121 32 24.974 38 RTE 45 2 A1 51 
22.401 4i 23.125 33 24.977 41 91 Qi 2. : 49 38 
22.414 48 23,126 00 24.979 51 es 13 18 ) 4S 51 
29.415 46 3, 129 46 91.299 5 Sn ol 2 33 ‘4 
22.418 51 23.130 39 91.305 4) res 39 2 35 14 
22,497 45 23.431 37 91. 300 M a 7 ti 25.295 | 36 18 
22.428 43 23.132 38 1.40 F4) 2 00 29.206 10 St 
22.435 45 23.134 48 PET 17 Let 49 95.997 | 19 10 
22. 445 50 23.138 51 ET 50 22.020 15 25.208 | 35 16 
22. #47 44 23.141 43 24% 4 pige de 11 23.299 | ii 25,7 55 
22, #72 46 23.113 ! 94.327 #1 ES 16 2.301 | 31 231710 5! 
22.473 46 23.145 49 94. 32S 49 ae “ 29.902 | 51 25.714 51 
22.47 2 23.158 J 94. 720 50 ä _ : 2.301 17 95. 7:40) 1 
) 475 23.17 5 94 ans h pires J 25.314 59 95.747 % 
2410 is 53. 181 sl mr r er 49 23.319 2s 25.716 4 
22.477 3 23.181 43 3 51 p 40 23.32 16 25.777 52 
22. 482 16 2. 902 49 24.396 46 ps 3 2.322 18 25.788 51 
22.484 #4 23,907 49 TE 48 mr g 39 25.421 39 95.701 1 
22. 485 48 23.908 51 4 435 51 22. ol 25.32 51 813 1 
22.486 43 93.909 39 94 ul jt re 2 2.30 17 5.822 1 
à 49: 48 9. 240 54 466 Ÿ Fe 5 25.373 so) 75.829 W 
. = “ ep 2 SE = . + 25.971 36 25.85 1 
à F 39 9 44 9% 1! a res 4° 25.370 ui 25.865 2 
23.510 si EN — - 2 ou 25.316 10 95.875 11 
2 13 5 4. 999 1 9, _. si DE 91 2. NI 46 25.890 19 
2 544 45 2.232 49 ee à qe 47 25,382 49 DRE 4 
22 518 49 23.294 45 54: 497 ic ET - 29.38) 46 25.806 5 
22.526 42 23.939 51 94. 198 5 De + 29.402 42 25.909 | il 
99 394 pr Ac #1 24 re 9 2 015 39 25,405 51 95.910 | 1 
29 58 49 33 256 36 TE ù 47 25.016 44 95.407 46 25 M2 “6 
92.875 47 23.258 37 54.014 49 018 : a + ge " 
) Q m6 rs LS 2). Vi L 25.41! £ 35 0999 s 
22 | 23.260 45 21.555 42 25.019 3s 25 É 15 — 95, 0939 . 
22 900 46 : ur + 24 560 45 25.020 #1 25.420 51 95 021 15 
st ” 24.61 47 25.02% on 25.124 45 95.957 1 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
4926, er lirage, coup, n° 3. Série A et co o Géri ob . dr de. : * ae 
#4 PA use, 4 L re ae » © " érvia » s 4 t 
1928 Je tirage, coup. rie 5. Série A et coup. n° 1, Série B attaché. EN EP OR, Voup RS Dre À at qu. n° 1, De D ailept 
4029" je cts «y ph . r . + * ,. p. L ere attaché. 1941, 16e tirage, coup. n° 18. Série A et coup. n° 1, Série B attaché 
#7, 4 lirage, p. n° 6. Série A et coup. n° 1, Série B attaché. 1942, 17e tirage, coup. n° 19. Série A-et coup. n° 1, Série B attaché 
pe ge + 4 coup. n° 7. Série À et coup. n° 1, Série B attaché. 1913, 18e tirage, coup. n° 20. Série A et ul n° f, Série ; alt ché, 
À 6e tirage, coup. n° $. Série o éri a ui ‘a Le Anais rlnieursc luth des dns , DÉTIE B allacne, 
192, Te tirage pa. ne 9 Série À 2 pren} pe : crées L nn 194%, 19 tirage, coup. n° 21. Série. A et coup. n° 1, Série B attaché 
Je . ve JC , À Que 9 dde, » sat ni D'OR = . 
1923, ge tirage, coup. n° 10. Série A et pes à h 1. Série BR pm me “ mat coup. n°22. Série A et coup. n° 4, Série B attaché. 
w x , “ "0e . C. 946, 21° tirage, coup. n° 23. Série A et coup. n° 4, Série SPPRE 
1934, 9e tirage, coup. no {1. Séri o 4 Séri M dns Ms ral up. n° 1, Série B attaché. 
pur R« re … à in r 2 coup. <e 1, Série B attaché. 1947, %%e tirage, coup. n° 2%. Série À et coup. n° 1, Série B attaché. 
1956, 14e tirage, coup. n° 13, Série A et De st r po . re 1948, 23e tirage, coup. n° 25. Série A et coup. n° 1, Série B attaché 
uv, : . + A }. A ! 9, irac O7 Lonû dr n Pr 
1937, 12 tirage, coup. n° 14. Série À et pr: no 4, Série B atinshé. 1222, 24 tirage, coup. n°26. Série À et coup. n° 4, Série B attaché, 
4928, 12e tirane Coup. + >< . 2 +2 se sé . si 16 attaché, 1950, 2° tirage, coup. n° 21, Série A et coup. n° 14, Série B attaché. 
né ; E p. n° 1, Série B attaché. 1951, 26e tirage, coup. n° 28, Série A et coup. n° 4, Série B attaché, 
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AVIS DIVERS 





CAISSE CENTRALE DE CREDIT HYPOTHECAIRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE BoIssiÈRE, PARIS 
R. C.: Seine 233238 B. 
Convocation, 

MM actionnaires de la socié nt convoqué; en asstmb'ée 
générale cxi'aordin e m ji 3 octobre 1951, à onze heures 
quinze, à Paris, 50, rue Boiss 

ORDRE DU JOUR 


do aAugmentalion de capitai de 6 à 12 m ns de francs, par 
soi: en autméraire de 20.000 acuoiis juvel.es au nominal de 
300 1 

2 Majoration à 30 p. 100 de la q irt réservée aux parts bénéfi- 
C , €@t imoda s d'a ilio Prorogalion du délai de 
racha 

39 Mod ition des 115 t des dé ons c:-dessus (art. 6, 
7, 20, 38 et 47 

&o Div pouvoirs du co j'aiministration; proportionnalité des 
*rcpa 015) 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre de ses actions, peut 
prendre, part à l'assemblée générale extraordinaire et pr ndre part 
au vote avec autant de voix qu'il représente d'actions | 

Les titres au porteur ou récépissés en constatant l’immobilisation 
prévue par les statuts doivent ètre déposés dans les bureaux de la 
société, 30, rue Boissière, à Paris, huit jours au moin; avant l’assem- 
biée, et les propriétaires recevront, sur leur demande, cinq jours au 
moins avant !’assemblée, soit un pouvoir à signer par eux pour les 
y- représenter, soit une Carte d'entrée , 

Sont admis à l'assemblée les propriétaires d'actions nominatives 
inscrits sur les registres de la société avant l’assemblée, ayant retiré 


Jeur carte d'admission deux jours au moins avant !a date fixée. 
Le conseil d'administration. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901 ) 





9 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. La société inter- 
nalionqle de podologie change son tilre et devient Société interna- 
tionale de podologie médico-Chirurgicale. Siège social: 60, boulevard 
de Latour-Maubourg, Paris. 








At août 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Société amicale 
internationale des professions libérales et intellectuelles (S. A. 1. 
P, L. 1). Transfert du siège rue Boissière, Paris, au 
9, rue de Sontay, Paris 


sociai du 97, 


émis- : 


17 août 1951. Déclaration à la préfeclure de police. Amicale des chefs 
de section principaux et Chefs de centre technique de la radiodif. 
fusion et télévision française, issus du cadre principal. Bul: l'en r’- 
aide et la défense des intérêis moraux et professionnels de £ees 
adhérents. Elle s'interdit toute discussion ou propagande politique, 
religieuse Où philosophique. sièze social: 107, rue de Grenelle, Paris. 











13 août 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Lorient. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Quistinic. But: 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: patronage 
de l'école libre des filles, Quistinic. * " 





13 août 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Le Foyer des 
sourdS-muets à transféré son siège social du 3, rue Capitaine-Ferber 
au 12, rue Alphonse-Daudert, Paris. ; 
20. 1951. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
amicale des propriétaires et chasseurs de Cherval. But: protection et 
conservation du gibier, Siège social: imairie de Cherval. 








août 





août 141 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cours 
technique Les Fauvettes. Bul: organ'ser par tous les movens appro- 
priés le fonctionnement des cours techniques, ete. social 7 
4, bouievard Vallombrosa, Cannes. S : 





9-) 
sie 1p 


22 soût 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Club des Suñ- 
porters de l'association Sportive saint-rémoise, But: pralique du 
sport. Siège social: café Régence, Saint-Rémy-de-Provence. 











23 août 1954. Déclaration à :a sous-préfecture de Nontron. L'Union 
Sportive de Corgnac-sur-l'Isle change de titre et devient Amicale 
re de Corgnac-sur-l'Isie, Siège socia!: écoie pubique de Corgnac- 
sur-l’Isie. ; 

23 août 1951. Dé“laraiion à la préfecture du Morb'han. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Monterrein. But: 
enseignement libre et éducalion populaire, Siège social: école mixte 
de Monterrein. 


23 août 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association des 


propriétaires et éleveurs de lévriers greyhounds. Put: défense ct 
déve.oppement de l'espèce canine ainsi que la défense des intérêts 
des propriétaires et éileveurs de iévriers greyhounds. Siège social: 


91, rue de Prony, Paris 





23 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aultun, La Saint. 
Hubert de Charmoy, But: le gardiennage, le piégeage, le repeuple- 
ment et la protection du gibier sur les territoires d”+ chasses appar- 
tenant aux mecmbres de ja société. Siège social: chez le président, 


M. Lauprètre (Jean), avicu.teur, Charmovy. 





23 août 1951. Déclaralion à la préfecture de Constantine. Groupement 
des chasseurs de Constantine. Bul: pratique du sport, de la chasse, 
destruction des animaux nuisibles et répression du braconnage. 
Siège social: 21, avenue s’Ang'eterre, Constantine. ; 








24 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mor'aix. Société des 
régates de Carantec. Bui: encourager par la conceæion de prix, les 
progrès réalisés dans la consiruction et l'armement des bateaux de 
plaisance et de pêche de la circonscription et des autres loca:ilés. 
Siège social: mairie de Carantec. 

94 août 191. Pélaration à la préfecture de Vannes. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Saïnt-Congard. Bul: 
enseignement libre et édu:ation popu:aire, Siège eocial: école libre 
de Saint-Congard. 














43 août 1951, Déclaration à la préfecture de Lille, Ciié sportive tour- 
quennoise. But: formation physique e! morale des jeunes gens. Siège 








social: 6%, cité Fin-de-la-Guerre, Tourcoing. 

Ai août 1931. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de chasse 
d'Agny. Bul: chasse en cormimun, répress:on du braconnage et pro- 
tection des récoltes. Siège social: chez M. Pohier (Emi:e), secrélaire, 
Any 


14 août 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
des élèves et anciens élèves des cours techniques commerciaux du 
coltège de Melle. But: maintenir les liens de camaraderie, perfec- 
tionner les connaissances techniques, et aider les élèves à trouver 
un emploi. Siège social: mairie de Melle. 

Au août 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Céret, La Mar- 
quise. But. répression du braconnage, repeuplement des montagnes, 
destruction des animaux nuisibles, protection des récolles. Siège 
social: mairie de la Bastide. 

4% août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, Syndicat 
d'initiative de la Giettaz. But: rechercher et éludier les ressources 











de la commune de la G'ettaz. Siège social: mairie de la Giettaz. 
di août 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Société expé- 


dition photo-reportage, documentation, expérimentation en Afrique 
noire. But: prospecter l'Afrique noire pour ce qui concerne la photo 
et créer des centres des amis de la photo. Siège social: 262, avenue 
de Toulon, à Marseille. 

45 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 








Société de chasse de Chavagnes-les-Redoux. But: protection des 
récoltes et du gibier, Siège social: mairie de Chavagnes-les-Redoux, 
46 août 1951. Déclaration à ja préfecture de Besançon. Le Mont 


Rolland. But: répression du braconnage, destruction des nuisibles, 
piège social: café Ch. Perignon, à Cuse-et-Adrisans, 








24 août 1951, Diclaralion à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comite. 
Amicale laïque de Thiré. Bui: éducation générale e! artistique des 
adolescents; appui matériel et moral à l'écoie publique. Siège social: 
écoie pubiique de Thiré. 


24 août 1951. Déciaration à la sous-aréfecture 4e lroulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire du Wast. But: gestion financière 
et administration de l’école :ib'e Sainte-Ije. Siège socla:: le Wast, 
chez Mme A.-P, Dutertre. 

95 août 1951. Déclaration à. la sous-préferture de Lorient. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire d'Hennebont. But: 
enscignerment libre et édu:auion populaire, Siège social: place du 
Calvaire, Hennebont. 


95 août 1951, Déclaration à la vréfecture de police. L'Orphelinat natio- 
nal des chemins de fer de France et des colonies, change de titre et 
aevient Orphelinat national des chemins de fer de France et des pays 
d'outre-mer, Siège social: 19, rue Pierre-Sémard, Paris. 


27 août 1951. Déclaration à la préfecture We l’Aliier. Amicale des 
agents de maitrise et employés de la manufacture de chaussures de 
Moulins. But: entretenir des relations amicales ent:e ses membres, 
entr'aide mutuelle de ses membres. Siège social: 13, rue Henri- 
Barbusse, Moulins. 

28 août 1951. Déclaration à la préfecture de poiice. Service social 
familial nord-africain. But: création d'un groupe d'assistantes 
sociales spécialisées pour problèmes familiaux nord-africains. Siège 
social: 6, rue Barye, Paris. 


31 août 1951, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
d'études des industries de 1a forge trans'ère son siège social du 
4, rue de la Tour-des-Dames, au 1,-rue François-Iler, à Paris. 


e— 























Paris — Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, ÿ 








